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    Résumé

  




  

    L’accumulation à l’échelle mondiale est une critique de la théorie courante du « sous-développement ». L'auteur nie catégoriquement que les pays sous-développés puissent être assimilés aux pays développés considérés à un stade antérieur de leur développement, hypothèse implicite de la théorie courante du « dualisme », qui réduit le sous-développement à la « tradition » et le développement à la « modernisation ». Car le sous-développement des uns et le développement des autres, intégrés à un même système mondial — qui organise des relations asymétriques entre le Centre dominant et la Périphérie dominée — sont indissolublement liés. Plutôt qu’une théorie impossible du sous-développement, il faut faire une théorie de l’accumulation à l’échelle mondiale, c’est-à-dire une théorie des mécanismes de l’accumulation au centre et à la périphérie, dans leurs rapports réciproques.
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    Introduction

  




  

    Il n’est pas nécessaire d’être économiste pour savoir que notre monde est composé de pays « développés » et de pays « sous-développés », qu’il est composé également de pays qui se proclament « socialistes » et d’autres qu’il faut bien appeler par leur nom, « capitalistes », que les uns et les autres sont intégrés, bien qu’à des degrés variables, dans un réseau mondial de relations commerciales, financières et autres, qui nous interdit de concevoir chacune de ces nations en isolement, c’est-à-dire en faisant abstraction de ces relations, comme on pourrait le faire s’agissant de l’Empire romain et de la Chine impériale de l’époque, qui s’ignoraient mutuellement.

  




  

    Le thème de l'accumulation à l’échelle mondiale a pour objet l’analyse de l’ensemble de ces relations dans leur aspect fondamental. Ce problème, essentiel à la compréhension de notre monde contemporain, est évidemment complexe; par ailleurs son domaine est d’autant plus vaste que les interférences entre les relations internationales et les structures internes sont souvent décisives; enfin il commence seulement à faire l’objet d’un traitement systématique. Car, nous le verrons, si l’analyse marxiste comporte nécessairement à son programme l’élaboration de cette théorie, celle-ci a fait peu de progrès depuis l’Impérialisme de Lénine, tandis que l’outillage théorique fondamental de l’économie universitaire courante (le marginalisme) s’interdit de poser même le problème. Il en résulte que l’analyse courante du « sous-développement » est d’une incroyable pauvreté.

  




  

    Autant de raisons qui nous ont à la fois encouragé et fait hésiter à écrire ce livre. Nous étions plus téméraire il y a douze ans, ayant choisi pour thème de notre thèse de doctorat précisément ce sujet1. Nous avons pensé que l’approfondissement du sujet exigeait préalablement que l'on multiplie les analyses concrètes, aussi précises et chiffrées qu’il se pourrait, ce à quoi nous avons consacré nos travaux depuis2. Il nous semble que les choses sont maintenant mûres pour un nouveau progrès de la théorie de l’accumulation à l’échelle mondiale. C’est pourquoi, bien que cela puisse paraître très ambitieux, nous avons décidé de nous jeter à l’eau à nouveau et de tenter une synthèse critique. Nous sommes conscients qu’il ne s’agit là que d’une étape; nous avons essayé d’intégrer à la fois notre propre expérience personnelle et certains apports théoriques d’autres qui nous paraissent décisifs dans ce projet3. Notre souhait le plus vif est que ce livre suscite la critique, condition élémentaire de progrès ultérieurs.

  




  

    Le livre s’adresse aussi aux étudiants économistes. Il porte d’ailleurs la trace d’un cours oral qui fut à l’origine de ce travail. C’est pourquoi il nous a paru absolument nécessaire de faire la critique de la théorie économique qu’on leur enseigne, y compris sa critique interne. Car cette théorie nous paraît n’avoir strictement aucun sens que d’éluder les problèmes : on le sent bien quand on aborde les problèmes du « sous-développement »; mais il faut alors aller jusqu’au bout de l’analyse et voir en quoi cette théorie est « hors du sujet » et pourquoi elle ne peut pas poser les vraies questions. Cette critique, qui peut paraître fastidieuse à certains moments, est néanmoins essentielle pour les étudiants nourris de marginalisme. Elle l’est aussi pour notre recherche, ne serait-ce que parce que c’est en comprenant l’origine de l’impuissance d’une théorie que l’on parvient à formuler plus correctement le problème véritable et à élaborer les concepts scientifiques nécessaires. On en verra des exemples.

  




  

    Par ailleurs si la théorie courante du « sous-développement » ne vaut pas grand-chose, une masse considérable de documentation factuelle existe désormais4 qu’il n’y a aucune raison de méconnaître, même si cette documentation a été largement constituée dans le plus grand désordre, parfois sans savoir même ce que l’on cherchait. Car la théorie scientifique est, non pas celle qui « tient compte des faits », mais celle qui procède d’eux et parvient à les intégrer dans un système cohérent. Or, là encore on est toujours surpris de constater combien les faits sont ignorés par la théorie universitaire courante, isolée dans sa tour d'ivoire.

  




  

    1 - Le champ de l’analyse

  




  

    L’accumulation, la reproduction élargie, est une loi interne essentielle du mode de production capitaliste, et sans doute du mode de production socialiste; mais elle n’est pas une loi interne du fonctionnement des modes de production précapitalistes. Or, le système capitaliste mondial ne peut être réduit, même abstraitement, au mode de production capitaliste; encore moins être analysé comme la juxtaposition de pays ou de secteurs régis par le mode de production capitaliste et d’autres régis par des modes de production précapitalistes (thèse du « dualisme »). Car, sauf pour quelques « réserves ethnographiques » (les Indiens de l’Orénoque), toutes les sociétés contemporaines sont intégrées dans le système mondial. Aucune formation socio-économique concrète contemporaine ne peut être saisie en dehors de ce système.

  




  

    Or, les relations entre les formations du monde développé (le centre) et celles du monde « sous-développé » (la périphérie) se soldent par des flux de transferts de valeur, qui constituent l’essence du problème de l'accumulation à l’échelle mondiale. Chaque fois que le mode de production capitaliste entre en rapport avec des modes de production précapitalistes qu’il se soumet, apparaissent des transferts de valeur des derniers vers le premier qui relèvent des mécanismes de l'accumulation primitive. Ces mécanismes ne se situent donc pas seulement dans la préhistoire du capitalisme : ils sont aussi contemporains. Ce sont ces formes renouvelées mais persistantes de l’accumulation primitive au bénéfice du centre qui constituent le domaine de la théorie de l’accumulation à l’échelle mondiale.

  




  

    Car il s’agit nécessairement de théorie. En effet, l’approche empiriste-positiviste qui se contente de décrire les faits et d’essayer de mesurer les flux ne peut saisir que les apparences. Elle ne peut révéler les « transferts cachés » et l’essence des lois de l’accumulation à l’échelle mondiale. Or, cette analyse théorique est loin d’être faite. On en verra un exemple frappant avec les errements de la « théorie » du commerce international. Quels doivent être les concepts fondamentaux permettant de faire cette théorie ? Telle est la question que nous posons. On verra que cette théorie ne peut être une théorie « économiste » précisément parce que l’économisme ne peut nous faire sortir-de l’analyse des mécanismes apparents du fonctionnement du mode de production capitaliste, donc ne permet pas d’étudier les rapports entre les formations diverses intégrées dans le même système mondial, de poser les vraies questions. Pour le voir il sera bon de partir précisément de la théorie courante du « sous-développement », d’en mesurer l’impuissance.

  




  

    Mais avant de passer à cette critique de la théorie du « sous-développement » il est sans doute nécessaire de préciser un dernier point concernant le champ de l’étude. Centre et périphérie du monde capitaliste ne sont pas les seuls partenaires. Les formations du « monde communiste » (Russie, Europe de l’Est, Chine, Corée, Viet Nam et Cuba) entretiennent des relations entre elles et avec le monde capitaliste. Nous ne discuterons pas le problème de la nature de ces formations5. Cependant les relations externes de ce monde tant avec le monde « sous-développé » qu’avec le monde développé occidental relèvent du marché capitaliste mondial. Car sur ce plan rien ne nous autorise à considérer que la pratique du commerce de la Russie et de l’Europe de l’Est avec le reste du monde soit différente de celle des puissances occidentales développées. Il n’y a pas deux marchés mondiaux, l’un capitaliste et l’autre socialiste, mais un seul marché mondial, qui est capitaliste, auquel participe, marginalement d’ailleurs, l’Europe de l’Est. Nous verrons d’ailleurs que la théorisation soviétique de ces relations rejoint ici celle de l’Occident. Cela étant, les relations internes du monde soviétique (les relations entre la Russie et l’Europe de l’Est) ne relèvent pas du marché capitaliste international. Car si les formations soviétiques ne sont pas pleinement socialistes, elles ne sont pas davantage vraiment capitalistes (mais sont, soit des formations « définitives » d’un type nouveau, soit des formations de transition, en tout cas des formations particulières); et par conséquent les relations internes du système soviétique ont leurs lois propres. Nous ne les étudions pas ici. Autrement dit nous considérons que la Russie et l’Europe de l’Est ne font pas partie (ou pas encore partie) du système capitaliste mondial, bien que dans leurs relations avec l’Occident développé et le monde « sous-développé » elles fassent partie intégrante du marché capitaliste mondial. D’autre part les relations internationales ne se réduisent pas aux relations Occident développé - « Tiers Monde », car les relations internes au monde occidental y occupent une place essentielle (et quantitativement beaucoup plus importante). Systématiquement nous ne traitons pas de ces relations internes au centre, bien qu’il y ait là un chapitre important de l’accumulation à l’échelle mondiale, notamment pour ce qui relève des relations d’échanges commerciaux et du flux des capitaux entre le centre nord-américain et les autres centres développés (Europe de l’Ouest et Japon). Nous serons cependant amenés à y faire allusion, ne serait-ce que pour montrer que la nature de ces relations est différente de celle entre le centre et la périphérie.

  




  

    Autrement dit le champ principal de notre analyse recouvre l’ensemble des relations entre le centre (Amérique du Nord, Europe de l’Ouest, Japon, Australie, Nouvelle Zélande et Afrique du Sud d’une part, Russie et Europe de l’Est d’autre part) et la périphérie (les « trois continents »).

  




  

    2 - L’outillage conceptuel de la théorie économique courante

  




  

    La seule science possible est celle de la Société; car le fait social est un : il n’est jamais « économique » ou « politique » ou « idéologique » etc., bien que le fait social puisse être approché jusqu’à un certain point sous un angle particulier, celui de chacune des disciplines universitaires traditionnelles (l’Économie, la Sociologie, la Science politique, etc.). Mais cette opération d’approche particulière n’a de chance de rester scientifique que si elle sait mesurer ses limites et préparer le terrain pour la science sociale globale. Or, depuis 1870, le Marginalisme triomphant s’assigne comme, objectif l’élaboration d’une science économique « pure », plus exactement indépendante de toutes les autres disciplines des sciences sociales. Cette science économique « pure » sera évidemment nécessairement anhistorique puisque les lois qu’elle cherche à découvrir doivent être vraies quel que soit le système économique et social. L’abandon de la vision totale que le marxisme avait introduite, la rupture du pont que celui-ci avait établi entre les disciplines diverses de la science sociale (Économie, Sociologie, Science politique) dans sa tentative d’expliquer l’Histoire ont amené l’économie néoclassique à être d’abord une algèbre de déductions logiques d’un certain nombre d’axiomes fondés sur une psychologie sommaire de « l’Homme éternel ».

  




  

    L’outillage conceptuel de cette théorie économique « pure » se situe dès lors à un niveau d’abstraction qui le rend inopératoire pour l’analyse du fonctionnement des mécanismes — même économiques — d’une société quelconque. L’élaboration de ces concepts fondamentaux (avant tout la valeur subjective) procède d’une axiomatique du comportement de Robinson dans son île : l’Homme (isolé) face à la Nature, l’Économique devenant la « Science » des rapports de l’Homme avec les choses (le besoin et la rareté). Or Robinson ne constituera jamais une société et les rapports des hommes entre eux à l’occasion dé la production et de la distribution des richesses, qui constituent le domaine réel des mécanismes économiques de la société, sont éludés dès le départ par le marginalisme. Sur cette base le marginalisme définit des concepts métaphysiques, absolus, anhistoriques, comme l’Épargne, l’Investissement, le Capital (chose) etc., qui existeraient en dehors de toute structure, c’est-à-dire quel que soit le mode de production de la société6.

  




  

    Descendus du ciel lointain de leur origine à la réalité terrestre d’une société, ces concepts sont adaptés tant bien que mal, par des procédures vulgairement empiristes qui permettent de relier les phénomènes au niveau des apparences immédiates : l’épargne dépend du revenu, l’investissement des anticipations des entrepreneurs (du degré de l’optimisme de leur tempérament !) etc. De plus l’axiomatique de Robinson étant par définition même l’algèbre de la rationalité absolue du comportement économique et ce comportement étant étendu de Robinson à tous les « agents économiques », on découvre — cela va de soi — que le système est rationalité pure, Tout va pour le mieux dans le meilleur des mondes : du seul fait qu’un phénomène est, il est rationnel. Toute la construction théorique marginaliste repose sur cette énorme tautologie : elle n’est donc rien d’autre qu’une idéologie (donc sans aucun caractère scientifique), l’idéologie des harmonies universelles. Or, il est possible de montrer que chacun des « morceaux » de cette « science économique » repose lui aussi sur une pétition de principe qui procède de cette tautologie d’origine. Ainsi en est-il de la théorie monétaire (le quantitativisme), de celle du commerce international (l’avantage comparatif), de celle de la conjoncture, de celle de l’équilibre de la balance des paiements etc. Nous verrons que dans le cas des « économies sous-développées », la faiblesse interne de toutes ces théories apparaît d’une manière encore plus évidente, car elles ne rendent même pas compte des faits apparents; elles sont donc simplement fausses. L’étude du « sous-développement » nous rend ainsi le service de mieux mesurer l’impuissance des concepts marginalistes, de déceler l’origine de leur erreur, parce que cette analyse nous oblige à réintégrer une structure.

  




  

    Or, le marginalisme, par sa position fondamentale, ignore le concept de structure. L’économie universitaire courante parle alors de structures (techniques, démographiques, de l’entreprise, institutionnelles, etc.) comme de faits empiriques sans liens entre eux et sans liens avec la « théorie » qui reste « générale »7. Elle s’interdit ainsi dès le départ de poser la question de la dynamique des systèmes (de la transformation des structures) qu’elle exclut même de son champ d’études pour la laisser aux historiens8. Elle s’interdit donc de poser la vraie question du « sous-développement » : sa genèse historique. Mais il y a plus grave. La préoccupation de l’idéologie des harmonies universelles oblige la « science économique » à revêtir l’habit d’une « théorie de l’équilibre général », nécessairement statique — en ce sens que le progrès, le changement, sont exogènes au système. Le dynamisme interne — l’accumulation — qui est propre à l’essence même du système capitaliste, doit disparaître. C’est pourquoi le marginalisme parvient à ce tour de force de faire disparaître le profit de son schéma. Le profit n’est plus même « le revenu d’un facteur »; il disparaît car il n’est plus que « la différence entre le revenu tel qu’il est et le revenu tel qu’il devrait être si l’équilibre général était réalisé »9. Tous les revenus — salaires, rentes, intérêts — contiennent alors « un peu de profit ». Il est bien évident que l’hypothèse d’un « capitalisme statique » sur laquelle repose cette construction tout entière n’est pas seulement irréelle dans les faits; elle ne peut conduire qu’à une théorie fausse puisqu'elle élimine dès le départ le phénomène essentiel.

  




  

    La réintégration dans la théorie du concept de profit du capital implique l’abandon de l’outillage marginaliste de la « productivité des facteurs », car elle exige que l’on donne aux concepts d’ » épargne », d’ »investissement », de « capital », et de « profit » leur dimension historique; que l’on saisisse les liaisons profondes qui unissent ces concepts dans le mode de production capitaliste, que l’on; cesse de confondre ces concepts dans le système capitaliste avec d’autres concepts propres aux autres modes de production, que l’on comprenne par exemple que l’épargne (ou la « thésaurisation ») des sociétés précapitalistes n’est pas l’épargne (ou la « thésaurisation ») du mode de production capitaliste »10. Si ces concepts sont, dans le mode de production capitaliste, profondément unis, les déterminations de l’équilibre par l’offre et la demande, qui n’ont de sens que si la courbe de l’offre et celle de la demande sont indépendantes l’une de l’autre, ne sont plus possibles. Il faut aller au-delà des apparences : analyser l’origine, la génération du surplus dont procède le profit.

  




  

    Il faut alors une théorie de la valeur. Et celle-ci ne peut être qu’objective, c’est-à-dire sociale, et non reposer sur la tautologie subjective. Le dernier degré de dégradation de la science économique sera atteint lorsque l’on cessera complètement de comprendre la nécessité essentielle d’une théorie de la valeur11 qui, disparaissant au bénéfice d’une « observation empiriste » des apparences (« les prix dépendent de l’offre, la demande, le revenu, le temps, etc. » c’est-à-dire de tout), signifie que la théorie se résumé désormais dans la phrase simple et creuse dans son absurdité impuissante : « tout est dans tout ».

  




  

    3 - La théorie courante du « sous-développement »

  




  

    Si comme discipline particulière de la science sociale, la théorie économique marginaliste ne vaut strictement rien, il n’est pas étonnant que les tentatives d’élaboration d’une « théorie du sous-développement » dans ce cadre soient particulièrement pauvres.

  




  

    Le point de départ est tout d’abord le choix d’un concept de « sous-développement » qui ne conduit nulle part : l’assimilation du « sous-développement » à la « pauvreté » en général. On s’étend alors longuement sur la description d’une incroyable platitude des manifestations diverses de la pauvreté (indices partiels : santé, analphabétisme, nutrition, mortalité etc., ou indice synthétique : revenu moyen par tête) pour meubler de banalités le vide de l’analyse12. Le plus grave est que cette définition conduit immédiatement à une faute essentielle : on assimile les pays « sous-développés » aux pays « développés » considérés à un stade antérieur de leur développement. C’est-à-dire que l’on « fait abstraction » de l’essentiel : que les pays « sous-développés » font partie d’un système mondial, qu’ils ont une histoire, celle de leur intégration à ce système, qui a forgé leur structure particulière, qui n’a plus rien à voir avec celle des époques antérieures à leur intégration au monde moderne.

  




  

    Nous avons maintenant la chance que cette théorie du sous-développement et du développement ait été formulée d’une manière systématique, claire et concise, par W.W. Rostow13 « Il s’agit comme on le sait d’une théorie universelle des cinq étapes par lesquelles toutes les sociétés sont passées ou devront passer : 1) l’étape de la société traditionnelle; 2) celle des préconditions du développement; 3) celle du « décollage »; 4) celle de la maturité et enfin; 5) celle de la consommation de masse. Chaque étape est définie d’une manière rigide, universelle et en termes « économistes » (par le « niveau de l’épargne »). L’absurdité totale de cette systématisation a été démontrée14 : « il est impossible de trouver actuellement dans le monde un pays ou une société qui corresponde aux caractéristiques de la première étape... Cela n’a rien de surprenant étant donné que la structuration des étapes de Rostow ne tient pas compte de l’histoire des pays actuellement sous-développés ni des relations cruciales qui ont existé depuis des siècles entre ceux-ci et les pays actuellement développés... Cette relation n’a pas seulement affecté l’enclave d’exportation dans les pays sous-développés; comme le soutient la thèse quasi universellement acceptée et pourtant erronée, aussi bien du point de vue empirique que du point de vue théorique, du dualisme économique ou social. Au contraire cette relation historique a totalement transformé la composition sociale des peuples dont les pays n’étaient pas sous-développés... ».

  




  

    L’éclectisme est le prix nécessaire de cette fausse théorisation. Car pour expliquer le « blocage » à la première étape en faisant ce tour de force de ne pas faire allusion à l’intégration au système capitaliste mondial on devra recourir à des explications « exogènes ». L’explication démographique, en termes néomalthusiens, en est la plus courante. Elle ne résiste ni à l’analyse ni aux faits. Ses concepts restent « flous » (les richesses naturelles : exploitées ou potentielles ?), ses axiomes de base erronés (« la loi des rendements décroissants »). Elle passe sous silence quantité de faits historiques, par exemple, que de 1870 à 1910 la Grande-Bretagne et l’Allemagne se sont développées malgré une très forte croissance démographique (58 % en 40 ans), tandis que l’Inde est restée sous-développée pendant la même période, bien que sa population n’ait augmenté que de 19 % ! Elle passe sous silence le fait qu’il y a des zones sous-développées apparemment « surpeuplées » (si elles doivent demeurer agricoles), mais beaucoup d’autres sous-peuplées (même en termes des seules potentialités agricoles); que le Gabon, dont le dynamisme démographique est très faible (croissance démographique de l’ordre de 0,5 % l’an) est tout autant sous-développé que tel autre pays dont la croissance démographique est forte15.

  




  

    Cela ne signifie pas qu’une politique de développement véritable, autocentrée, n’aurait pas à tenir compte de la donnée démographique et que, dans telles conditions concrètes, une politique de réduction de cette croissance démographique n’expliquerait pas le sous-développement.

  




  

    Les explications en termes de « cercles vicieux de la pauvreté » éludent le problème véritable de la même manière16. Le « sous-développement » procéderait de l’insuffisance « l’épargne », elle-même procédant du niveau faible (la pauvreté », donc le « sous-développement »). On ne comprend pas alors comment les sociétés actuellement développées ont brisé effectivement ces « cercles vicieux ». On doit d’ailleurs, pour donner leur force à ces « cercles vicieux », recourir à une théorie d’une faiblesse extrême, en contradiction même avec ce que la « loi des débouchés » a d’essentiellement correct; que l’investissement crée, dans certaines conditions, son propre débouché ex-post, même s’il ne l’a jamais ex-ante. D’ailleurs pour établir la thèse des « cercles vicieux » on doit faire une hypothèse contraire aux faits : que le surplus dans les pays « sous-développés » serait, sinon inexistant, du moins très faible.

  




  

    Baran17 a montré que ce qui caractérise les pays sous-développés c’est, non pas la faiblesse du surplus, mais son emploi — improductif, gaspillé, exporté. Nous l’avons mesuré dans le cas de l’Égypte18 : de 1939 à 1953 le surplus a représenté un tiers du revenu national égyptien, mais 38 % de ce surplus ont été consacrés à la consommation de luxe des classes possédantes, 34 % au placement immobilier, 15 % à des placements liquides (or et monnaies) et semi-liquides (fonds d’État) et seulement 14 % à des investissements réellement productifs (profits non distribués, autofinancement des entreprises familiales, souscriptions du public aux émissions de valeurs mobilières).

  




  

    Or, chaque fois que l’on étudie la réalité, c’est-à-dire la consistance, la forme et les emplois du surplus dans les pays « sous-développés », on débouche sur les véritables problèmes : les formes du surplus et de ses emplois dépendent de la nature des formations de la périphérie, des mécanismes de leur intégration au système capitaliste mondial.

  




  

    Un pas de plus en arrière est fait lorsque la « sous-développement renonce à l’analyse économique pour se diluer dans l’éclectisme « sociologique » : le recours au « facteur religieux » et autres, sans bien sûr qu’aucun de ces « facteurs » ne soit intégré dans une théorie globale de la société »19.

  




  

    4 - De la science sociale à l’art de gestion

  




  

    La « science » économique universitaire comme science sociale est donc morte d’impuissance, en renonçant à la théorie objective de la valeur. Mais elle lègue un art de gestion. Car l’observation empiriste des « corrélations » entre les phénomènes permet l’élaboration d'un arsenal de techniques d’action, plus ou moins efficaces. Dans la mesure où les concepts prétendus « éternels » de la science marginaliste sont en fait immédiatement déduits de l’observation du mode de production capitaliste, ils peuvent permettre l’élaboration d’un art de la gestion économique, art imparfait certes puisque fondé sur l’observation positive sans théorie, tant au niveau microéconomique (art de la gestion de l’entreprise) qu’au niveau macroéconomique (art de la politique économique nationale). Les transformations structurelles à l’intérieur du mode de production capitaliste lui-même, consécutives à la constitution des monopoles, l’intervention de l’État que ces transformations ont appelée, rendaient d’ailleurs nécessaire cet art de gestion. La nature même de la problématique de cet art — la maximation de certaines grandeurs économiques (le profit, ou le produit) sous des contraintes données (notamment des contraintes de « rareté des ressources ») à un moment donné et dans un système donné (ici, le mode de production capitaliste, ce que l’on oublie de dire le plus souvent) — interdit de voir dans cet ensemble de « techniques » une alternative à la science sociale : car l’art procède d’une science, explicite ou implicite, et ici la science sous-jacente est celle du marginalisme20. C’est seulement l’idéologisation de l’économique, l’économisme, dont nous verrons les origines, qui permet d’ériger en science ce qui ne peut l’être.

  




  

    C’est cette ambiguïté confuse portant sur la nature de la science économique — science sociale ou art de gestion ? — qui est à l’origine de cette cacophonie qui constitue l’enseignement universitaire actuel de l’Économie. On enseigne d’une part un corpus de définitions situées à un niveau d’abstraction inopératoire et de théorèmes déduits de l’axiomatique du comportement de Robinson, et d’autre part un ensemble de techniques empiristes qui ne font pas appel, et pour cause, à ce corpus « théorique ».

  




  

    Entre la théorie économique et la politique économique c’est le « no-bridge » : d’un côté une « science » ésotérique qui, en expliquant tout, n’explique rien, de l’autre une série de « recettes de cuisine ». L’utilisation des mathématiques ne résout pas en lui-même le problème. Non que nous soyons opposés à cette utilisation, au contraire. Au plan de l’élaboration théorique, les mathématiques obligent à la rigueur au moins au niveau des apparences. Elles aident à éviter les raisonnements flous où l’auteur donne successivement aux concepts des sens variés selon l’argumentation. Mais un système de concepts faux reste un système de concepts faux, quand bien même on en déduirait un corpus de théorèmes d’une manière rigoureuse (c’est-à-dire en évitant les concepts « flous » propres à une tradition « littéraire » de médiocrité intellectuelle); et la mise en équations du système, ne lui octroie par elle-même aucune qualité scientifique. L’économie est alors seulement un jeu de l’esprit, ésotérique et inutile, bien que rigoureux. L’exemple de la théorie de l’équilibre économique général est la plus belle démonstration d’une situation de ce genre : dans cet équilibre le profit a disparu; preuve que le système de concepts, incapable de rendre compte d’un fait essentiel, n’est pas scientifique. Pour l’élaboration des « recettes » de la technique de gestion, les mathématiques s’imposent aussi. L’analyse scientifique des faits, au niveau même des apparences, exige des méthodes de mesure et de choix permettant d’éliminer le secondaire du fatras des manifestations immédiates, pour ne retenir que l’essentiel; la théorie de la statistique mathématique apporte seule ces méthodes. Mais là encore le choix des hypothèses à tester procède d’une analyse théorique sous-jacente, implicite ou explicite; et mieux vaut qu’elle soit explicite évidemment. L’échec retentissant du fameux « baromètre de Harvard » est la plus belle preuve que l’observation empiriste, même rigoureuse, sans théorie ne conduit nulle part. L’élaboration de modèles — nécessairement mathématiques par leur forme — permettant de prévoir et d’agir procède de la même méthodologie et conserve les mêmes limites.

  




  

    La crise de l’enseignement économique traduit largement cette ambiguïté; les étudiants posent la question : à quoi sert cette « théorie » puisque l’élaboration de l’art de gestion n’y fait pas appel ? Et la question complémentaire : quelle est la valeur de cet art de gestion ?

  




  

    Verser dans la suppression de l’enseignement théorique pour éviter la question, ou faire le culte des mathématiques pour elles-mêmes, c’est seulement éluder le problème, non le résoudre. Si néanmoins cette issue paraît possible c’est parce qu’en fait l’art de gestion en question est fondé sur des concepts qui ne sont nullement ce qu'ils prétendent être (les concepts d’une science économique ahistorique), mais des concepts empiriques dégagés de l’observation superficielle des mécanismes du mode de production capitaliste. L’art en question ne paraît donc ni totalement impuissant, ni totalement absurde. Il en est ainsi au moins en Occident. Mais dans les pays « sous-développés » cet art ne peut être que visiblement impuissant et absurde, puisque le système des concepts sur lequel il se fonde ne correspond même pas aux mécanismes apparents. La crise de l’enseignement économique — ici nécessairement caricatural — ne peut en être que plus vivement ressentie.

  




  

    Car ce qui est vrai de la science économique en général, l’est à un degré encore plus élevé de son chapitre concernant le développement et le « sous-développement ». L’art du développement — la politique du développement — veut précéder la science qui seule peut expliquer le développement et le sous-développement comme faits historiques. C’est que l’économie du développement est un chapitre très récent de l’économie puisque, au moins jusqu’à la première guerre mondiale, la théorie économique ne nourrissait aucune préoccupation d’analyse des systèmes et des structures. Dans ces conditions l’économie ignorait évidemment le fait même de l’existence de systèmes non pas seulement inégalement développés du point de vue quantitatif, mais encore qualitativement différents, caractéristique pourtant évidente tant de l’évolution historique que de la juxtaposition dans le monde d’alors de métropoles développées dominantes et du monde colonisé dominé que l'on n’appellera que beaucoup plus tard sous-développé. L’analyse des systèmes étant hors du champ de la science économique, celle-ci était laissée à une histoire qui, victime de la même atrophie que l’économie, se contentait d’être événementielle, ou tout au moins dégagée elle aussi de l’obligation de comprendre le mouvement général de transformation des sociétés. La réflexion sur les problèmes qui constituent aujourd’hui le domaine de l’économie et de la sociologie du développement était alors considérée comme hors du champ de l’investigation scientifique possible, laissée aux « philosophes de l’histoire » et aux essayistes. Quelle qu’ait été l’intelligence ou la profondeur de la vision de certains de ceux-ci, aucun début de systématisation ne nous autorise à parler déjà de science du développement économique et social. Quant à la science économique, elle se contentait — au mieux — de prendre note de la distance qui séparait son modèle « théorique » de la réalité « impure », distance plus ou moins grande selon les systèmes, particulièrement marquée s’il s’agissait d’économie sous-développée.

  




  

    À la marge de la science économique des réactions se faisaient jour, qui voulaient mettre l’accent sur la nécessité d’une meilleure connaissance des structures et des institutions. Mais leur effort restait encore presque exclusivement descriptif et leur préoccupation davantage tournée vers l’étude des institutions et des structures particulières du monde développé que vers celles du monde sous-développé. L’émergence politique et militaire du Japon au début du siècle, la révolution russe de 1917, celle de Moustapha Kemal en Turquie en 1919, la naissance des mouvements nationalistes en Asie et dans le monde arabe, la révolution et la guerre civile en Chine à partir de 1924 n’ont pas eu d’effets sur la science économique de l’entre-deux guerres. Il faudra attendre le triomphe de la révolution chinoise en 1950, le renforcement et la généralisation du mouvement national des « trois continents », l’émergence politique des nouvelles nations du Tiers Monde, pour que se constitue peu à peu le nouveau champ de l’étude scientifique du phénomène du développement conçu soit dans sa totalité sociale, soit sous ses divers aspects, notamment économiques.

  




  

    L’économie du développement, chapitre récent de l’économie dont la naissance peut être située entre 1945 et 1960, s’est donc constituée sous la pression des faits et des besoins urgents. Elle s’est voulue dès l’origine au service des gouvernements qui se proclamaient engagés dans l’action pratique du développement. Mais la nouvelle « économie du développement » devait souffrir de la même insuffisance que l’économie en général.

  




  

    Elle se veut trop souvent art du développement sans être science élaborée du développement, par conséquent un art trop étroitement pragmatiste. Elle est cependant mieux placée que les autres chapitres de la science économique pour mesurer l’insuffisance des fondements théoriques de ses prescriptions.

  




  

    Jusqu’à la deuxième guerre mondiale, on se contentait en effet de penser que le laisser-faire devait développer les colonies comme il avait développé les métropoles industrialisées; qu’il n’y avait d’ailleurs pas d’autre voie possible : la théorie des avantages comparatifs et de la spécialisation internationale constituait le fondement théorique — devenu un dogme — de cette philosophie du laisser-faire à l’échelle internationale. L’audience de ce dogme — dont l’abandon entraîne la remise en cause de l’ensemble des fondements théoriques du néomarginalisme — est telle que jusqu’à présent le courant dominant dans la littérature concernant l’économie du développement21 — tant celle qui se veut poser les problèmes théoriques généraux que celle qui se confine aux applications concrètes — ne l’a pas encore remis en question. Mais cette optique réduit finalement l’économie du développement à peu de chose : la connaissance du fait historique spécifique du sous-développement n’apporte rien de nouveau à la théorie économique, son analyse scientifique est refusée a priori puisque la spécialisation internationale est considérée comme naturelle et souhaitable, favorable à tous les partenaires de l’échange, quel que soit le niveau de leur développement, comme est considéré souhaitable corrélativement l’investissement du capital étranger dans les pays moins développés. La théorie de l’économie du développement n’est alors qu’une stricte application des principes généraux de l’économie marginaliste aux conditions spécifiques du monde sous-développé. Elle n’est pas un apport enrichissant la théorie économique générale.

  




  

    Cependant la pression des faits — c’est-à-dire l’échec des « politiques de développement » qui ne remettaient pas en cause l’intégration internationale — aidant, à partir de la critique de l’art du développement, une théorie du sous-développement et du développement devait être approchée. Cette théorie impliquait la rupture — explicite ou implicite — avec la dogmatique de la théorie marginaliste générale.

  




  

    C’est pourquoi l’acte de naissance véritable de l’économie du développement doit être situé au moment de la rupture avec cet ensemble de dogmes, rupture plus ou moins déclarée ouvertement comme une remise en cause générale des fondements de la théorie économique22. L’école marxiste, qui n’avait jamais accepté la théorie de la spécialisation internationale, mais lui avait opposé dès 1914, avec Lénine, Rosa Luxemburg et Boukharine, celle de l’impérialisme s’emploie de son côté à intégrer les phénomènes spécifiques du monde sous-développé dans une analyse d’ensemble du capitalisme mondial, tant au plan économique qu’à celui de la sociologie et de la science politique, que les marxistes refusent depuis toujours d’isoler les uns des autres.

  




  

    Ainsi la nouvelle économie du développement en construction devient-elle une source d’enrichissement de la pensée théorique économique générale, voire même de l’ensemble des sciences sociales. Ainsi, comme là science économique générale, l’ « économie du développement » comporte-t-elle nécessairement deux chapitres distincts : l’un d’analyse fondamentale qui, en partant de l’observation de la réalité historique, s’assigne comme objectif l’élaboration d’une théorie du sous-développement et du développement, l’autre d’application orientée vers l’action de transformation des structures, un art de gestion économique — l’art du développement — dérivé de la théorie du développement.

  




  

    5 - La théorie du sous-développement doit être la théorie de l’accumulation à l’échelle mondiale

  




  

    Partons donc des « apparences » immédiates : les caractères « structurels » par lesquels se révèle le « sous-développement ». Ces caractères structurels sont : 1) les inégalités sectorielles de productivité; 2) la désarticulation du système économique; 3) la domination extérieure; qui évidemment ne sont pas des caractères « traditionnels ».

  




  

    L’hétérogénéité des structures appartenant à des âges économiques différents se manifeste par une distribution sectorielle très inégale des productivités, c’est-à-dire du produit par tête. La thèse la plus extrême du « dualisme » réduit cette hétérogénéité à la juxtaposition sans interpénétration de deux ensembles de systèmes : l’un dit « traditionnel » ou « précapitaliste », antérieur à la colonisation et à l’intégration du monde sous-développé dans le marché capitaliste international des marchandises et des capitaux, l’autre dit « moderne » ou « capitaliste » produit par cette intégration. C’est déjà là une simplification qui ne tient pas compte du fait que le plus souvent le secteur « traditionnel » est lui-même intégré au marché mondial (ainsi le paysan africain produit dans le cadre d’une structure « traditionnelle » des produits destinés à l’exportation...) Les inégalités de productivité sont largement répandues et communes et, même dans les pays développés, le progrès n’est jamais égal mais toujours localisé dans les industries nouvelles. Cependant, dans les pays développés, il existe des fonces économiques puissantes qui tendent à diffuser les bénéfices du progrès à l’ensemble du corps économique notamment par les ajustements de prix, par la tendance à l’égalisation des salaires d’un secteur à l’autre, et par celle à l’égalisation du taux de profit. Ces forces agissent de telle manière que le centre de gravité de l’économie tend à se déplacer vers les secteurs les plus progressifs. Il en résulte que l’inégalité enregistrée dans la distribution du produit par tête est toujours relativement modérée : des rapports de 1 à 2 ou à 3 entre les secteurs les plus éloignés sont les rapports les plus extrêmes observés et la masse de la population active est concentrée dans les secteurs situés autour de la moyenne, de l’indice 80 à l’indice 120. Par contre dans les pays sous-développés des rapports de 1 à 4, voire de 1 à 10 ou davantage, sont très communément observés. La distribution sectorielle de la population active et celle du produit, au lieu d’être sensiblement parallèles, sont divergentes à l’extrême. Ainsi dans l’ensemble du Tiers Monde, la population rurale constitue de deux tiers à quatre cinquièmes de la population totale, selon les régions et les pays, tandis que le produit de l’agriculture dépasse rarement deux cinquièmes du produit intérieur brut. Les forces qui, dans les économies développées, diffusent le progrès, n’opèrent pas ou très mal.

  




  

    Cette absence de communications entre les différents secteurs de l’économie sous-développée provient de la désarticulation de celle-ci. L’économie développée constitue un tout cohérent, composé de secteurs qui procèdent entre eux à des échanges — que l’on dit « interindustriels » ou « intersectoriels » — importants. Ainsi paraissent-ils complémentaires, solidaires les uns des autres : les industries extractives et l’énergie fournissent aux industries de base leurs matières premières principales, lesquelles alimentent — par les biens d’équipement et les semi-finis qu’elles produisent — les industries légères et l’agriculture modernisée (on dit « industrialisée »), qui à leur tour, fournissent la consommation finale. Au contraire l’économie sous-développée est constituée de secteurs juxtaposés qui n’effectuent entre eux que des échanges marginaux, l’essentiel de leurs échanges se faisant avec l’extérieur. Certains de ces secteurs sont constitués par quelques grandes entreprises — souvent étrangères et filiales de grandes unités internationales — dont les centres moteurs sont extérieurs à l’économie sous-développée. Les richesses minières exploitées par ces grandes unités — minerais et pétrole — ne sont pas destinées à alimenter sur place des industries d’aval, mais exportées pour alimenter des ensembles industriels complexes dans le monde développé. Dans les pays sous-développés les plus évolués des ensembles d’industries légères — étrangères ou nationales — existent parfois. Mais, par suite de la déficience des industries de base, ces industries de consommation finale sont très fortement dépendantes de l’extérieur qui leur fournit équipement et semi-finis. Elles n’ont alors pas d’effets « intégrateurs » et, s’adressant directement à la consommation finale, elles ne procèdent entre elles qu’à des échanges mineurs. Il en est de même des secteurs du « tertiaire » — transports, commerce et services financiers — greffés sur l’économie étrangère. L’agriculture elle-même est constituée parfois de secteurs juxtaposés : l’un fermé sur lui-même, vivant en autosubsistance, l’autre fournissant pour l’exportation des « produits de plantation ». Mais cette image d’une juxtaposition simple des secteurs agricoles « traditionnel » et « moderne » ne correspond pas toujours à la réalité, loin de là. Très souvent ce sont en effet les mêmes agriculteurs qui produisent à la fois des produits vivriers et des produits d’exportation. Il est vrai que dans ce cas, le plus souvent, les produits vivriers ne sont destinés que très marginalement à la consommation commercialisée locale, l’essentiel étant autoconsommé. Autrement dit la commercialisation de l’économie rurale s’opère principalement à partir de la demande étrangère (pour l’exportation) et accessoirement seulement à partir de celle des villes (la demande locale). De plus cette agriculture — même commercialisée — est peu modernisée et ne consomme guère de produits industriels (engrais, machines, etc.).

  




  

    La désarticulation empêche le développement d’un secteur quelconque d’avoir des effets d’entraînement sur les autres. Ces effets sont transférés à l’extérieur, dans les pays fournisseurs : les secteurs de l’économie sous-développée apparaissent comme des prolongements de l’économie développée dominante. À son tour cette désarticulation et son corollaire, les inégalités de productivité, se manifestent par une structure de la distribution du produit intérieur brut et des investissements très différente de celle qui caractérise les pays développés.

  




  

    La dépendance extérieure est à la fois l’origine et la résultante de cette situation. Elle se manifeste d’abord au plan du commerce extérieur. Le commerce des pays sous-développés, pris individuellement ou collectivement, présente cette particularité, non seulement que les exportations de ces pays sont constituées très largement de produits de base minéraux ou agricoles et leurs importations de produits manufacturés — fait bien connu — mais surtout que l’essentiel de ce commerce se fait avec les pays développés tandis qu’au contraire l’essentiel du commerce des pays développés se fait entre eux. Ainsi à notre époque 80 % du commerce des pays développés — dont le volume global représente 80 % du commerce mondial — représentent les échanges des pays développés entre eux et 20 % ceux des pays développés avec les pays sous-développés, tandis que 20 % à peine du commerce des pays sous-développés sont constitués par des échanges internes au Tiers Monde. Ainsi donc, pris globalement, le Tiers Monde est beaucoup plus dépendant de ses échanges avec le monde développé que celui-ci ne l’est à l’égard de celui-là. Cela ne signifie pas que les pays développés peuvent se « passer » des sous-développés, pas plus d’ailleurs que le système ne supporterait un arrêt des échanges intérieurs au centre. La thèse « cartiériste » n’a strictement aucun sens car les matières premières que la périphérie fournit au centre sont essentielles23.

  




  

    La dépendance commerciale est aggravée par une dépendance financière de plus en plus lourde. La raison fondamentale en est que les investissements de capitaux étrangers dans les pays sous-développés engendrent automatiquement un flux inverse de transferts de profits. Aux taux moyens de rémunération du capital, qui sont de l’ordre de 20 à 25 %, le reflux des profits ne tardé pas à remporter sur le flux des investissements de capitaux et, à partir d’un certain niveau de « mise en valeur », la balance des paiements extérieurs se retourne. Ce retournement — très caractéristique de l’évolution historique des pays sous-développés — traduit le passage de la phase de « mise en valeur » du territoire nouvellement ouvert au capital à la phase de son « exploitation de croisière ». L’absence d’effets d’entraînement de l’investissement étranger en pays sous-développé prive celui-ci du rôle de catalyseur du processus d’accumulation qu’il a pu avoir dans le cas de l’investissement étranger dans les pays à structure capitaliste (exemples historiques de ces derniers cas; l’investissement européen en Amérique du Nord, en Russie et au Japon au XIXe siècle, les investissements américains en Europe Occidentale à l’heure actuelle).

  




  

    Dans les conditions de l’investissement étranger en pays sous-développé, l’équilibre de la balance des paiements exige alors une croissance très rapide des exportations, non seulement plus rapide que celle du produit intérieur brut, mais encore plus que celle des importations. Or, de nombreuses forces tendent à accélérer la croissance des importations des pays sous-développés, dont les principales sont : 1) l’urbanisation accompagnée de l’insuffisance de la croissance de la production agricole vivrière qui oblige à des importations croissantes de produits alimentaires de base (blé, riz etc.); 2) la croissance trop rapide des dépenses administratives, disproportionnées par rapport aux possibilités de l’économie locale, largement due au fait de l’intégration au monde international contemporain et des obligations qui en découlent; 3) la transformation des structures de la distribution du revenu et l’européanisation des modes de vie et de consommation des couches sociales privilégiées (« effets de démonstration »); et 4) l’insuffisance du développement industriel et le déséquilibre des structures industrielles (prédominance trop exclusive des industries de consommation), qui imposent l’importation des biens d’équipement et des biens intermédiaires. Le jeu combiné de toutes ces forces rend alors les pays sous-développés dépendants d’une aide extérieure qui tend à devenir « courante », c’est-à-dire à permettre seulement de surmonter les crises les plus graves sans résoudre le problème fondamental du déséquilibre structurel grandissant. Ce phénomène de dépendance est caractéristique de notre époque — depuis la fin de la deuxième guerre mondiale.

  




  

    Au fur et à mesure de la croissance économique, chacun de ces caractères — par lequel se définit la structure de la périphérie, ne s’atténue donc pas, mais au contraire s’accentue. Alors qu’au centre la croissance est développement, c’est-à-dire qu’elle intègre, à la périphérie la croissance n’est pas développement, car elle désarticule. Au sens propre, à la périphérie, la croissance, fondée sur l’intégration au marché mondial, est développement du sous-développement.

  




  

    On voit alors le caractère superficiel, et scientifiquement erroné, de l’assimilation du « sous-développement » au niveau faible du produit par tête. L’approche du sous-développement la plus commune dans la littérature actuelle, notamment celle très volumineuse des Nations Unies, classe ainsi les pays en catégories : pays les moins développés, dont le revenu par tête est inférieur à 100 dollars (Inde, pays pauvres d’Amérique latine, Asie sud-orientale), pays en voie de développement dont les revenus vont de 300 à 500 dollars par tête (pays riches d’Amérique latine, États pétroliers), pays développés pauvres dont les revenus vont de 500 à 1 000 dollars (Europe du Sud Est), pays industriels développés dont les revenus sont supérieurs à l 000 dollars (Europe, Amérique du Nord, Japon, Australie et Nouvelle Zélande, Afrique du Sud). Gela n’a rigoureusement aucun sens car qu’y a-t-il de commun entre l’Inde actuelle et l’Inde précoloniale, même dans l’hypothèse où le revenu par tête (et on pourrait toujours mesurer ce revenu) n’aurait pas changé ? L’Inde précoloniale constituait une société (ou des sociétés) cohérente, caractérisée par une correspondance entre ses diverses structures (économiques et autres), et qui, pour cette raison, pouvait s’analyser et se comprendre en elle-même. L’Inde moderne est incompréhensible en dehors de ses relations externes. Par ailleurs comment ne pas voir que Koweït, dont le produit par tête (3 290 dollars) est supérieur à celui des États-Unis (3 020 dollars), le Venezuela, dont le produit par tête est supérieur à celui de la Roumanie ou du Japon (780 dollars contre 710 et 660 respectivement), le Portugal, dont le produit est à peine supérieur à celui de nombreux pays africains (340 dollars contre 230 pour le Ghana), appellent des questions24. Le Gabon aujourd’hui, qui a un produit par tête voisin de celui de la France de 1900, n’est pas la France de 1900, même en modèle réduit, car ses structures propres sont qualitativement celles de la périphérie, non d’un centre attardé dans son développement.

  




  

    Pour répondre à ces questions la théorie universitaire propose la thèse du « dualisme »25. Mais celle-ci, bien qu’elle ait suscité des travaux de recherche qui ont permis au mieux de décrire d’une manière moins schématique le « sous-développement », procède d’une analyse fondamentalement erronée. En effet il n’y a pas « juxtaposition » de deux sociétés, car l’économie « sous-développée » est une pièce d’une machine unique : l’économie capitaliste mondiale. Elle tient dans ce système global une place particulière et y exerce des fonctions définies. Oh doit donc d’abord expliquer la genèse historique de ce système, en comprendre les mécanismes.

  




  

    C’est sur la base de cette histoire qu’une « théorie de la division internationale du travail » pourra être construite, qui permettra de comprendre la genèse du sous-développement et la place du monde sous-développé dans ce mécanisme de l’accumulation capitaliste à l’échelle mondiale. La théorie du sous-développement et du développement ne peut être que celle de l’accumulation du capital à l’échelle mondiale. La confusion entretenue entre les économies et les sociétés précapitalistes autonomes d’une part, caractérisées par leur cohérence d’ensemble, et les économies et les sociétés intégrées au monde capitaliste dominant par le fait historique de la colonisation, dans lesquelles le capitalisme a été introduit de l'extérieur, est à l’origine des errements de la théorie du sous-développement. Notre perspective conduit à chercher dans une autre direction : celle de l’analyse du processus unique qui est à la fois processus du développement au centre et processus du sous-développement, ou mieux du « développement du sous-développement » (selon l’expression de Frank), à la périphérie. Elle oblige à préciser le contenu de concepts différents : ceux de croissance, de développement (et donc de croissance sans développement), de mise en valeur ou de modernisation dont le Tiers Monde actuel est l’objet; à analyser le rôle spécifique du Tiers Monde dans le mécanisme du système à l’échelle mondiale.

  




  

    6 - Pour une théorie des formations sociales du capitalisme

  




  

    Il n’y a pas de doute que les concepts fondamentaux que l’analyse marxiste a produits constituent l’outillage nécessaire pour une théorie de l’accumulation à l’échelle mondiale. Mais c’est tout ce que l’on peut dire, car cette théorie n’a pas été faite. L’analyse des transformations du système au centre a été faite, une première fois par Lénine qui a centré cette analyse sur l’essentiel — la constitution des monopoles — mais n’a pas étudié spécifiquement les formations de la périphérie. Cette analyse léniniste a été poursuivie et remise à jour par Baran et Sweezy, pour notre époque; mais ils n’ont pas davantage étudié les transformations de la périphérie. Tout reste à faire dans ce domaine, bien que des éléments de l’analyse commencent à être mieux connus. La critique de l’économie universitaire a été d’une très grande valeur car c’est à partir de cette critique que ces éléments ont été dégagés, notamment en ce qui concerne l’échange inégal26. Cela nous encourage à persévérer dans cette direction, à comprendre tout ce que peut avoir d’enrichissant la critique de l’économie courante. Après tout le Capital de Marx lui-même n’est pas autre chose : c’est à partir de la critique de Ricardo que Marx dégage ses concepts.

  




  

    Nous croyons devoir éviter ici l’exposé préalable de l’arsenal de ces concepts. Nous pensons qu’il vaudra mieux les dégager au fur et à mesure que les problèmes seront posés. Disons seulement que nous serons amenés à préciser le concept de système mondial, de centre et de périphérie; notamment en posant le problème de savoir en quoi la périphérie est différente de centres jeunes en formation. Nous aurons alors à savoir que le concept de formation doit être soigneusement distingué de celui de mode de production, notamment en posant la question de savoir pourquoi au centre le mode de production capitaliste tend à devenir exclusif (et là la formation tend à se confondre idéalement avec le mode de production) tandis qu'à la périphérie il n’en est pas ainsi.

  




  

    La théorie de l’accumulation à l’échelle mondiale — on le verra alors — qui est la théorie des relations centre-périphérie, ne peut être qu’une théorie générale. C’est-à-dire qu’elle ne peut se situer dans le cadre étroit du mode de production capitaliste, parce qu’elle doit se situer dans celui plus large, de la théorie des formations capitalistes. Par-là même cette théorie ne peut être économique au sens strict, c’est-à-dire économiste. Car l’économisme — la réduction du fait social au fait économique — est étroitement associé au mode de production capitaliste. C’est parce que le marché s’impose aux producteurs comme une force objective, extérieure à la société, qu’il y a des « lois économiques ». C’est pourquoi d’ailleurs la science économique est née du développement du capitalisme. Mais l’économisme est ici même dépassé dès lors que l’on prend conscience de son origine, c’est-à-dire que l’on dégage le concept de mode de production. En se transférant alors à un autre niveau, celui des formations, que l’analyse de notre problème implique, on doit donc sortir de l’économisme. Si l’on éprouve de la difficulté à le faire c’est parce que l’économisme est une idéologie. Sur ce point, nous rejoignons l’analyse de Poulantzas27 : l’instance économique dominante dans le système capitaliste prémonopoliste est accompagnée du caractère politique de l’instance idéologique; le transfert de l’instance dominante au politique dans le capitalisme monopoliste est accompagné d’un transfert parallèle de l’instance idéologique à l’économique, qui devient idéologie (« l’idéologie technocratique »). C’est faute d’avoir pris conscience de ce transfert que la théorie des formations sociales a pris tant de retard. Ici donc, dans le problème de l’accumulation à l’échelle mondiale, s’agissant de relations entre des formations différentes, le politique est dominant. C’est pourquoi on devra concevoir ces relations comme relevant de l’analyse de l’accumulation primitive et non de la reproduction élargie.

  




  

    Le phénomène du « sous-développement » n’est donc rien d’autre que le résultat de la persistance de phénomènes relevant de l’accumulation primitive au bénéfice du centre, phénomènes dont l’étude des formes successives au fur et à mesure des transformations du centre constitue la problématique. L’accumulation primitive ne se situe pas seulement dans la préhistoire du capital; elle est permanente, contemporaine. Soit dit en passant cela signifie que les faux concepts de « sous-développement », « Tiers Monde » etc., devront être bannis au profit de celui de formations du capitalisme périphérique.28

  




  

    7 - Nations bourgeoises et nations prolétaires ou dimension mondiale de la lutte des classes ?

  




  

    La controverse qui a récemment opposé Charles Bettelheim à Arghiri Emmanuel à l’occasion de l’échange inégal29, aborde de front le grand problème de notre époque. Si les rapports entre le centre et la périphérie du système sont des rapports de domination, inégaux, qui se traduisent par un transfert de valeur de la périphérie vers le centre, le système mondial ne doit-il pas être analysé en termes de Nations bourgeoises et de Nations prolétaires, pour employer des expressions devenues communes ? Si ce transfert de valeur de la périphérie vers le centre permet une plus grande amélioration de la rémunération du travail au centre qu’elle ne le serait sans lui, le prolétariat du centre n’est-il pas appelé à être solidaire de sa bourgeoisie dans le maintien du statu quo mondial ? Si ce transfert réduit à la périphérie non seulement la rémunération du travail mais aussi la marge des profits du capital local, n’y a-t-il pas ici encore la raison d’une solidarité nationale qui devrait souder la bourgeoisie et le prolétariat de la périphérie dans leur lutte pour la libération économique nationale ?

  




  

    La thèse du livre d’Emmanuel ne dit pas cela. Ici, Emmanuel se limite 1) à affirmer que les rapports entre le centre et la périphérie sont inégaux et 2) à en conclure que l’échange inégal oblige à repenser le problème de la lutte des classes. La première de ces affirmations nous paraît démontrée, la seconde évidente, mais insuffisante. Certes, on ne peut faire à Emmanuel le reproche de n’avoir pas traité de cette question, qui arrive seulement comme la conclusion de la question dont il traite dans son livre. Mais il ne faut pas s’arrêter là, car on laisse alors suggérer, comme d’ailleurs Emmanuel le fait malheureusement dans son article, que la contradiction Nations riches- Nations pauvres se substitue à celle de Bourgeoisie-Prolétariat.

  




  

    Charles Bettelheim rejette cette substitution car il est exact que la supériorité du niveau des rémunérations du travail au Centre ne provient pas pour l'essentiel de l’exploitation de la périphérie mais du niveau de développement plus avancé du centre. Néanmoins les rapports inégaux accentuent cette inégalité des rémunérations du travail à productivité égale. Or ce point fondamental, Bettelheim le nie, en prétendant même que le taux d’exploitation est plus élevé dans les pays capitalistes développés. Ce qui est totalement inexact. On oublie, et malheureusement Emmanuel n’insiste pas suffisamment sur ce fait, que les exportations de la périphérie ne proviennent pas de secteurs « traditionnels » à faible productivité : les trois quarts de celles-ci proviennent de secteurs ultra-modernes à productivité élevée (pétrole, produits miniers, produits des plantations capitalistes modernes de la United Fruit, Unilever, Firestone etc.). Or, dans ces secteurs décisifs, la rémunération du travail, dont la productivité est égale à celle du centre, est plus faible qu’au centre (même si elle est relativement meilleure que dans les secteurs « traditionnels »), précisément parce que le capital y bénéficie des conditions propres au « marché du travail » dans les formations du capitalisme périphérique. Taux de plus-value plus élevé, productivité égale et péréquation du taux du profit à l’échelle mondiale déterminent un transfert de valeur de la périphérie vers le centre (transfert « caché », qui s’ajoute au transfert « visible » des profits du capital étranger) dont précisément Emmanuel démontre le mécanisme. Ce transfert est marginal pour le centre, contrairement à l’affirmation trop rapide de l’article d’Emmanuel (mais non de son livre); mais il ne l’est pas du tout pour la périphérie.

  




  

    L’argumentation de Charles Bettelheim reste dans un cadre « classique », c’est-à-dire préléniniste. Nous voulons dire par là qu’il analyse la lutte des classes sur le seul plan national, c’est-à-dire qu’il traite de la question comme si le système mondial était seulement la juxtaposition de systèmes capitalistes nationaux, et comme si — corrélativement — les problèmes internationaux constituaient un autre domaine, sans bien sûr nier les interférences entre les deux domaines. La controverse ne peut être dépassée que si l’on considère que la lutte des classes ne se déroule pas dans des cadres nationaux, mais dans celui du système mondial.

  




  

    La contradiction essentielle qui définit le mode de production capitaliste est celle qui oppose les rapports de production, fondés sur la propriété privée des moyens de production essentiels (qui deviennent du capital) et partant étriqués, et les forces productives qui, en se développant, expriment le caractère social nécessaire de l’organisation de la production. Les monopoles portent à un degré encore plus élevé cette contradiction, car ils expriment ce caractère social nécessaire encore plus que les petites entreprises familiales du XIXe siècle : la socialisation de la propriété des moyens de production est mûre. Cette maturité objective s’exprime dans le recours grandissant des monopoles à l’intervention de l’État, dont l’action a pour objet de coordonner leur action et de la soutenir. Ainsi la politique économique « nationale » (de l’État des monopoles) devient-elle une réalité qui prend la relève du laissez-faire, possible seulement tant que cette contradiction essentielle n’était pas encore suffisamment mûre, c’est-à-dire tant que les seuls mécanismes spontanés du marché permettaient le progrès de l’accumulation (à travers des fluctuations cycliques), ce qui signifie encore que le mode de production capitaliste était historiquement progressif.

  




  

    Mais le recours à l’État ne fait pas disparaître la contradiction. Car l’État est l’État des monopoles; et les monopoles sont mus par les lois essentielles du mode de production capitaliste : la recherche du profit maximal dans la concurrence (au sens large). La rationalité du système reste donc la rationalité capitaliste. C’est que la contradiction essentielle entre les forces productives et les rapports de production s’exprime au plan social par celle qui oppose les deux classes antagonistes fondamentales du système; la bourgeoisie et le prolétariat.

  




  

    Tant que l’on demeure dans le cadre de raisonnement du mode de production capitaliste, les choses sont très simples. Mais le capitalisme est devenu un système mondial, et non la juxtaposition de « capitalismes nationaux ». Les contradictions sociales qui le caractérisent se situent donc à l’échelle mondiale, c’est-à-dire que la contradiction est non entre la bourgeoisie et le prolétariat de chaque pays considéré isolément, mais entre la bourgeoisie mondiale et le prolétariat mondial. Or, cette bourgeoisie et ce prolétariat mondiaux se situent dans le cadre non du mode de production capitaliste, mais du système des formations capitalistes, lesquelles sont, comme on le montrera dans ce livre, des formations centrales et des formations périphériques. Le problème est donc : qui est la bourgeoisie mondiale ? Qui est le prolétariat mondial ?

  




  

    En ce qui concerne la bourgeoisie mondiale il n’y a pas de difficultés à la situer : c’est principalement la bourgeoisie du centre et accessoirement celle, constituée dans son sillage, de la périphérie. Le noyau dirigeant, le moteur essentiel, est ici situé au centre des centres : dans les monopoles nord-américains. Quant à la bourgeoisie périphérique, elle s’est constituée dans le cadre du marché mondial créé, impulsé, dirigé et dominé par le centre, comme on le verra, et c’est pourquoi elle est toujours dépendante. Mais ses formes sont variées parce qu’elles précèdent de la transformation des formations précapitalistes dont elle est issue à la suite de leur intégration dans le système mondial. Elle est essentiellement soit une bourgeoisie agraire (latifundiaire ou paysans riches) et commerçante, soit une bourgeoisie bureaucratique (fondée également sur l’intégration au système mondial). Elle peut revêtir des apparences « précapitalistes » (féodales ou autres); elle ne l’est plus, car sa fonction essentielle s’inscrit dans le cadre du système capitaliste mondial.

  




  

    Par contre où est le prolétariat mondial ? Comment est-il structuré ? Pour Marx il n’y avait pas de doute : à son époque le noyau essentiel du prolétariat se situait au centre. Nous verrons qu’à ce stade du développement du capitalisme il était impossible de saisir dans toute sa signification ce qu’allait devenir plus tard seulement le problème colonial. Marx, nous le verrons, ira jusqu’à craindre que la révolution socialiste en Europe ne se heurte aux forces montantes du capitalisme en Asie. La révolution socialiste n’ayant pas eu lieu à cette époque au centre, le capitalisme ayant continué à se développer et étant devenu monopoliste, les conditions mondiales de la lutte des classes se sont modifiées. C’est ce que Lénine exprime parfaitement, dans une ligne qui deviendra à notre époque celle du maoïsme, que « l’issue de notre lutte dépend finalement de ce fait que la Russie, l’Inde, la Chine, etc., forment l’immense majorité de la population du globe ». C’était dire que le noyau central du prolétariat se situait désormais non plus au centre, mais à la périphérie. Pourquoi ce transfert ?

  




  

    La contradiction essentielle grandissante du système s’exprime en effet par la baisse tendancielle du taux de profit. À l’échelle mondiale, pour la combattre, il n’y a qu’un seul moyen : élever le niveau du taux de la plus-value. Or, la nature des formations de la périphérie permet d’y élever ce taux beaucoup plus qu’au centre. Dès lors en termes relatifs le prolétariat de la périphérie supporte une exploitation grandissante par rapport à celui du centre.

  




  

    Comme la bourgeoisie de la périphérie, le prolétariat de la périphérie revêt des formes variées. Celui-ci n’est pas constitué uniquement, ni même principalement, des travailleurs salariés des grandes entreprises modernes. Il est constitué aussi des masses paysannes intégrées dans les échanges mondiaux et qui paient à ce titre, comme la classe ouvrière urbaine, le prix de l’échange inégal que la différence des taux de la plus-value au centre et à la périphérie traduit. Bien que des formes d’organisation sociale diverses (souvent d’allure « précapitalistes ») constituent le cadre dans lequel se situent ces masses paysannes, elles sont en fin de compte prolétarisées par leur intégration au marché mondial. Il est constitué aussi des masses grandissantes de chômeurs urbains que la structure périphérique — condition d’un taux de plus-value plus élevé — implique. Ce sont là les masses de notre monde contemporain « qui n’ont rien à perdre que leurs chaînes ». Ce sont là évidemment aussi des formes « inachevées » de la prolétarisation à la périphérie.

  




  

    La révolte de ces masses — principale — entraîne à son tour l’aggravation nécessaire des conditions de l’exploitation au centre, qui constitue le seul moyen de riposte du capitalisme au rétrécissement de son aire. Ainsi doit être dépassée la querelle ambiguë Bettelheim-Emmanuel. La thèse du premier que le prolétariat au centre reste le noyau principal du prolétariat mondial, n’est pas léniniste : elle nie le caractère mondial du système. La thèse de l’opposition des Nations prolétaires aux Nations bourgeoises nie aussi le caractère mondial du système, l’écho que doit avoir la révolte de la périphérie sur les conditions au centre, et laisse entendre que la bourgeoisie de la périphérie — elle aussi « exploitée » (le terme est inexact, elle est seulement limitée dans son développement) — peut s’opposer à celle du centre. Or la violence de la révolte principale — qui se situe à la périphérie — signifie précisément le contraire, car la bourgeoisie de la périphérie est alors obligée de reporter sur son prolétariat, autant qu’elle le peut, le pillage dont elle est victime.

  




  

    D’ailleurs, l’image que le prolétariat au centre serait collectivement privilégié et donc nécessairement solidaire de sa bourgeoisie dans l’exploitation du « Tiers Monde » n’est qu’une simplification de la réalité. Certes, à productivité égale, le prolétariat du centre reçoit en moyenne une rémunération supérieure à celle des travailleurs de la périphérie. Mais, pour combattre la loi de la baisse tendancielle du taux du profit au centre même, le capital importe de la main d’œuvre en provenance de la périphérie d’une part qu’il paie moins (et auquel il réserve les tâches les plus ingrates) mais aussi qu’il utilise pour peser sur le marché du travail métropolitain. Cette importation prend des dimensions considérables : en Europe Occidentale (France, Allemagne, Grande-Bretagne, Suisse, etc.) et en Amérique du Nord, la croissance de l'immigration en provenance de la périphérie se situe depuis 1960 entre 0,7 % et 1,9 % l’an selon les pays et les années, soit à des niveaux très supérieurs en moyenne aux taux de croissance de la force de travail nationale; cet apport de la force de travail d’origine immigrée constitue également d’ailleurs un transfert de valeur caché de la périphérie vers le centre, puisque la périphérie a supporté la charge de la formation de cette force de travail.

  




  

    Analogue est la mobilisation des réserves coloniales internes : ainsi la prolétarisation des Noirs des États-Unis, qui sont devenus la majorité du prolétariat d’un certain nombre de grandes villes industrielles d’Amérique du Nord. La forme extrême de ce système est obtenue dans les États racistes : l’Afrique du Sud, la Rhodésie et Israël. Ainsi le système mondial brasse-t-il de plus en plus les masses qu’il exploite, portant l’exigence d’internationalisme à un niveau plus élevé qu’auparavant. En même temps évidemment il utilise ce brassage en cherchant à développera son profit les tendances racistes et chauvines chez les travailleurs « blancs ». Dans son développement au centre même d’ailleurs le capital unifie et différencie sans cesse. Car des mécanismes de centralisation au profit du capital dominant jouent également entre les diverses régions du centre : le développement du capitalisme est partout développement des inégalités régionales. Ainsi chaque pays « développé » a créé en son sein son propre pays « sous développé » : la moitié méridionale de l’Italie en est le plus bel exemple, l’Ouest et le Midi français également etc. La résurgence des mouvements régionalistes à notre époque est incompréhensible sans cette analyse. Il s’ensuit que, même si le concept « d’aristocratie ouvrière » au sens léniniste (couche très mince etc.) est dépassé dans les faits au profit de différenciations plus complexes, celui de « Nations aristocratiques » auquel fait appel malheureusement Emmanuel dans son article masque ces différenciations complexes.

  




  

    8 - Les conditions du développement de la périphérie

  




  

    Il est donc nécessaire d’opposer la politique du développement, qui doit être autocentrée, à la politique de la « mise en valeur », de la « croissance sans développement », nécessairement limitée. Sur le plan limité de la définition des objectifs purement économiques du développement et des techniques d’élaboration de la politique du développement, la pratique des vingt dernières années a permis des progrès décisifs, ne serait-ce que ceux rendus possibles par la critique des politiques pratiquées et de leurs résultats.

  




  

    L’art du développement économique — de la politique du développement — fondé sur la théorie du sous-développement et du développement, se situe — comme tout art — à un niveau concret. L’art du développement a en effet pour objet l’orientation des choix économiques dans une situation concrète : celle d’un pays sous-développé donné, ayant sa structure et son histoire propres dans la perspective d’une transformation structurelle systématique, celle de la construction volontariste d’une économie nationale homogène, autocentrée et autodynamique. Cet art se situe donc dans une perspective de libération économique nationale. La perspective dans laquelle s’inscrit la politique du développement se fixe donc nécessairement pour objectif la liquidation des trois caractéristiques du sous-développement analysées plus haut.

  




  

    Il s’agit tout d’abord d’orienter les choix de développement de manière à créer une économie nationale homogène. Cela signifie principalement l’organisation du transfert progressif de la population active des secteurs à faible productivité vers ceux à forte productivité, notamment de l’agriculture — et particulièrement de l’agriculture de subsistance — vers l’industrie moderne, secondairement l’amélioration de la productivité dans les secteurs à faible produit par tête. Ce déplacement du centre de gravité de l’économie remet évidemment en cause les bases de la spécialisation internationale sur laquelle sont fondées les relations d’inégalité économique du monde actuel et qui se manifestent — à travers le système des prix et des rentabilités en cours — par les inégalités de productivité tant internationales qu’intersectorielles. Quant à l’amélioration de la productivité de l’agriculture traditionnelle, elle implique l’organisation de transformations techniques profondes, difficiles parce qu’elles remettent en cause les structures sociales, les modes de vie et les cultures qui sont liés à ces techniques primitives. La maîtrise de l’ »anthropologie économique » — discipline également jeune — fournit la base scientifique nécessaire de cette action qui doit permettre d’élever l’histoire de la progression des techniques agricoles au niveau d’abstraction requis par toute théorie générale30.

  




  

    Il s’agit ensuite, dans ce cadre, d’orienter les choix du développement de manière à assurer à l’économie nouvelle la cohésion d’ensemble qui manque à l’économie sous-développée, en créant volontairement autour de pôles de développements correctement choisis, des ensembles industriels intégrés constitués d’activités complémentaires31. Ainsi structurée — on dit « autocentrée » ou encore « introvertie », par opposition à l’économie sous-développée tournée vers l’extérieur, « extravertie » — l’économie nouvelle constituera un ensemble organique dont les différentes parties seront devenues solidaires, ce qui permettra au flux d’innovations et de progrès de se propager dans l’ensemble du corps. La politique du développement consiste à élaborer ces choix dans les conditions concrètes d’un pays. Dans ce domaine, différents thèmes ont donné lieu à une littérature abondante, concernant les types d’équilibres successifs — selon les étapes du développement général — entre le développement agricole, celui des industries légères de consommation et celui des industries de base (énergie, sidérurgie et mécanique, chimie)32.

  




  

    Il s’agit enfin d’assurer à l’économie nouvelle un dynamisme propre, autonome, qui la libère de la dépendance dans laquelle l’économie sous-développée se trouve à l’égard de l’économie dominante qui lui apporte de l’extérieur l’impulsion qui lui manque. Cela exige non seulement une transformation radicale des structures du commerce extérieur — corollaire des orientations analysées ci-dessus — dans un sens qui remette en cause les formes actuelles de la spécialisation internationale et sans doute des transformations complémentaires, notamment des Structures monétaires, mais également une politique de répartition du revenu et du financement à la hauteur des besoins — considérables — d’un développement accéléré. La théorie des « étapes de la croissance » la plus communément répandue, parce qu’elle veut ignorer ces conditions de changements structurels préalables, ne marque pas de progrès décisif dans ce domaine. Là encore, plus qu’ailleurs peut être, la politique du développement s’affirme politique tout court; les politiques du salaire, de régulation des prix — et notamment des rapports entre les prix agricoles et les prix industriels — et d’autofinancement, dont l’objet est d’assurer l’ajustement de l’épargne locale aux exigences du financement du développement, s’inscrivent ici. Les thèmes du rôle et de la place respectifs du financement local privé et public, de l’apport extérieur, fournissent également dans ces domaines les thèmes d’une littérature abondante, de même que ceux — plus spécialisés — de la politique fiscale.

  




  

    Volontariste, la politique du développement fait appel, pour l’élaboration de ces séries de choix, à des techniques récentes, celles de la planification économique. Historiquement ces techniques ont été élaborées d’abord dans le cadre très particulier de l’expérience soviétique, puis dans celui, non moins particulier, des économies industrielles développées d’Europe Occidentale après la seconde guerre mondiale, notamment en France, en Hollande et en Norvège. Leur extension aux économies du Tiers-Monde exige des adaptations sur lesquelles l’accord est loin d’être réalisé, tant dans la théorie que dans la pratique des services de planification.

  




  

    L’opération de planification du développement comporte nécessairement trois étapes logiques complémentaires : 1) la définition d’une stratégie globale du développement, 2) l’élaboration d’objectifs sectoriels cohérents avec la stratégie globale et 3) le choix de projets au niveau microéconomique élémentaire et la définition de politiques partielles (des salaires, de fiscalité, de financement, des prix etc.) cohérents avec les objectifs sectoriels.

  




  

    La première opération a pour objet de préciser la nature et l’ampleur des principales difficultés de transformations structurelles, les rythmes et l’agencement de ces transformations, la définition des étapes de celles-ci dans les conditions concrètes d’un pays donné. Ces difficultés peuvent en effet être plus ou moins sévères et se présenter de manière très différente selon le cas. Le « goulot d’étranglement » principal sera tantôt la balance extérieure (insuffisance des capacités d’exportation ou des débouchés des exportations traditionnelles, poids trop élevé des transferts de profits etc.), tantôt les finances publiques (difficultés d’une politique « d’austérité »), tantôt l’étroitesse des marchés (qui rend difficile l’établissement d’industries de base), tantôt la structure de la distribution des revenus (problèmes de réforme agraire) ou celle des prix etc. L’élaboration d’une stratégie du développement permet de préciser la signification économique — le coût — des choix politiques. Les solutions proposées — en général différentes alternatives — permettent de mesurer les conséquences de choix politiques différents, notamment en ce qui concerne le recours plus ou moins grand à l’extérieur, les différentes options sociales possibles (plus ou moins grande égalité dans la distribution du revenu etc.). L’élaboration d’un modèle global aide donc l’autorité politique à être cohérente.

  




  

    La cohérence du modèle — qui est sa vertu principale — est le résultat d’opérations complexes qui se situent sur plusieurs plans : le plan « physique » (respect de l’égalité des ressources — productions et importations — et des emplois — consommations, exportations et investissement), le plan de la répartition du revenu (respect de l’égalité des revenus distribués et de la dépense, de celle entre les ressources fiscales et les dépenses publiques, de celle entre les recettes et les dépenses extérieures etc.), le plan du financement (respect de l’égalité entre les besoins de l’investissement et les ressources de l’épargne locale privée et publique augmentée de l’apport extérieur). Ces opérations complexes font appel principalement aux techniques de projection dans le cadre de la comptabilité nationale, accessoirement à l’usage de modèles macroéconomiques mathématiques. Le cadre temporel retenu pour ces projections est généralement le moyen terme (3 à 7 ans), qui correspond à la durée de maturation de la plupart des investissements, parfois replacé dans une perspective à long terme (10 à 20 ans).

  




  

    L’élaboration d’objectifs sectoriels — on dit dans le jargon des planificateurs « la décontraction des objectifs globaux » — permet de vérifier la cohérence d’ensemble du modèle global et surtout d’en évaluer le réalisme. Le choix des objectifs dits « primaires » qui traduisent immédiatement la stratégie globale implique d’une manière relativement rigide celui des objectifs dits « dérivés ». Il y a en effet des complémentarités à respecter, d’autant plus rigides que la stratégie globale a fixé des plafonds aux importations, à l’apport extérieur, aux investissements, à la fiscalité etc. L’intelligence de l’art du développement consiste alors à choisir des objectifs primaires et dérivés non seulement cohérents, mais aussi efficaces — dans ce sens qu’ils définissent une étape dans la constitution d’une économie structurée autocentrée — et réalistes — c’est-à-dire tenant compte de différentes contraintes : ressources naturelles, relations extérieures, possibilités du système politique et social. Le souci de minimiser les coûts dans un cadre temporel donné aide à choisir entre les différentes alternatives possibles.

  




  

    L’analyse et l’appréciation des projets ainsi que l’élaboration des politiques particulières constituent la troisième étape logique de l’art du développement. C’est à ce dernier stade que sont définis des objectifs concrets aux niveaux micro-économiques élémentaires auxquels les décisions de la vie économique sont prises, c’est-à-dire généralement au niveau de l’entreprise. Mais seules les économies planifiées centralement ont prétendu — un temps — descendre jusqu’à ce niveau pour toutes les entreprises33. Ailleurs on se contente d’élaborer et d’analyser les principaux projets par leur taille et leur position stratégique clé. En ce qui concerne les autres secteurs, notamment l’agriculture, le commerce, les services, les petites industries etc. dispersés entre des milliers d’entreprises, le plus souvent familiales, on se contente d’élaborer des politiques particulières destinées à orienter les décisions, laissées à la libre initiative, dans des directions conformes aux objectifs du plan : politiques d’incitation à l’investissement, de fiscalité, de crédit etc., assorties des contrôles nécessaires éventuels (emploi, salaires, prix etc.). Il importe évidemment de s’assurer alors que l’addition de l’ensemble de ces projets s’inscrit bien dans le cadre des objectifs définis par les opérations précédentes. En général, il n’en est pas ainsi et une révision des objectifs globaux et sectoriels s’impose : lin va et vient permet par approximations successives de s’approcher d’une cohérence convenable. C’est cette dernière série d’opérations, ainsi que les mesures pratiques destinées à s’assurer de l’exécution effective du plan — lesquelles doivent être prises à ce niveau élémentaire de la décision — qui caractérisent le sérieux de la planification du développement.

  




  

    L’analyse des projets a pour ambition première évidemment de fournir des éléments susceptibles de totalisation : investissement requis, volumes des productions, salaires distribués et profits réalisés pour chaque projet ou ensemble de projets. C’est alors que s’offrent parfois différentes alternatives techniques caractérisées par un emploi plus ou moins intensif de capital ou de travail. Le thème de la rationalité du choix des techniques a fourni l’objet d’une littérature abondante, encore que dans la pratique la marge de liberté du planificateur soit le plus souvent très réduite. C’est dans ce cadre qu’il faut replacer l’utilisation éventuelle de « prix de référence » différents des prix effectifs du marché34. Cependant l’accord est loin d’être réalisé sur ce problème entre partisans des techniques « légères » — faisant appel massivement à la main-d’œuvre — lorsque l’on dispose de réserves de chômage importantes, ce qui est le cas de très nombreux pays sous-développés, et partisans de techniques « lourdes » à plus forte productivité35.

  




  

    Ajoutons que tout un courant de l’économie du développement met fortement l’accent sur l’analyse des projets, à laquelle toute la planification est pratiquement réduite. Ce courant, dominant dans les milieux libéraux, notamment aux États-Unis et dans les organismes internationaux — F.M.I. et B.I.R.D. particulièrement — recherche les conditions d’un « optimum économique » dans le respect des lois du marché et de la libre initiative. Il réduit pratiquement à néant la spécificité de l’économie du développement, refusant de donner aux objectifs de transformation structurelle une signification fondamentale. La rationalité des choix que la théorie de l’optimum peut proposer est censée être la même partout et le problème du sous-développement et du développement est ramené au seul problème des ressources insuffisantes en capitaux. Ceux-ci peuvent être fournis par les pays développés et la spécialisation internationale n’est pas remise en cause. Mais ici encore l’accord est loin d’être unanime, non seulement sur les conditions de l’optimum, mais encore sur la théorie et la signification du postulat du respect des lois du marché. Enfin on a contesté qu’un optimum puisse être défini au seul plan de l’économie, les choix de civilisation se situant au niveau d’une réalité sociale beaucoup plus large.

  




  

    Mais si les instruments de la politique du développement sont aujourd’hui mieux maîtrisés, grâce à l’analyse technocratique des mécanismes économiques, la pratique de la politique du développement est très loin du modèle théorique esquissé ci-dessus, même si elle s’en rapproche formellement.

  




  

    C’est que la rupture avec le marché mondial est la condition première du développement36. Toute « politique de développement » qui se situe dans le cadre de l’intégration à ce marché doit être un échec, car elle ne peut être que « vœu pieux » sur « l’aide extérieure nécessaire », etc.37. Le cadre dans lequel s’exprime cette politique n’est alors au mieux qu’une caricature du projet esquissé, car la maîtrise des relations essentielles échappe au « planificateur » local. Désespéré, le technocrate victime de l’idéologie économiste accepte alors de nouvelles capitulations, le repli sur le « réalisme », c’est-à-dire entre autre l'analyse de projets dans le cadre admis de la rentabilité à l’échelle imposée par le système mondial etc. L’échec de la « planification » dans le « Tiers-Monde » — échec incontestable puisque l’écart grandit entre celui-ci et le centre — n’a pas d’autre origine essentielle que ce refus de rupture avec le marché mondial. « Les théories » du développement formulées par les économistes libéraux de l’Ouest (BIRD, OCDE etc.) et par ceux de l’école russe se rejoignent sur ce point essentiel : le refus de rupture avec le marché mondial38. Chez les Russes cette évolution traduit l’impact de transformations internes qui conduisent à une pratique des relations extérieures analogue à celle de l’Occident.

  




  

    9 - Un monde socialiste est-il possible ?

  




  

    Dire que le développement de la périphérie exige la mise en place de structures nationales autocentrées, en rupture avec le marché mondial, traduit une contradiction qu’on ne saurait nier. Le capitalisme a unifié le monde, d’une certaine manière, en le hiérarchisant en un centre et une périphérie. Le socialisme qui ne peut être que s’il est supérieur au capitalisme sur tous les plans, ne peut être la juxtaposition de socialismes nationaux. Il doit organiser le monde dans un ensemble unifié sans inégalité et ne pourra être achevé que lorsqu’il aura atteint cet objectif. Mais le chemin qui y conduit passe par l’affirmation des nations victimes du présent qui ne peuvent réunir les conditions de leur épanouissement et de leur pleine participation au monde moderne qu’en s’affirmant d’abord comme telles, c'est-à-dire comme nations achevées.

  




  

    Ce que sera ce monde socialiste achevé, comment s’articuleront les faits nationaux (s’ils subsistent ?) dans l’unité mondiale, il est trop tôt pour le dire ou même l’entrevoir; et c’est tomber dans l’utopisme que d’essayer de répondre à ces questions. Disons seulement que quelques principes peuvent être affirmés. D’abord que le socialisme ne peut être fondé sur le marché, ni à l’échelle intérieure, ni à l’échelle mondiale. Il ne peut être un « capitalisme sans capitalistes » selon l’expression d’Engels; que l’évolution de l’Europe de l’Est dans cette direction traduit le caractère transitoire du système, transition sans doute vers un capitalisme bureaucratique d’État; ensuite et de même que la division internationale du travail (ou interrégionale) ne peut davantage être fondée sur le marché qui accuse nécessairement les inégalités. Les modalités de la division internationale du travail dépendront pour la première fois véritablement de la répartition des richesses naturelles sur la surface du globe et de la mobilité des hommes (c’est-à-dire du degré de persistance ou de dépérissement du fait national). En attendant le plein dépérissement des nations la spécialisation devra être fondée sur une très stricte égalité. Par exemple, en ce qui concerne l’Afrique, aux richesses énergétiques et minières immenses, peu peuplée de surcroît, sa vocation « naturelle » dans ce cadre n'est pas de se spécialiser dans les produits agricoles, comme on le lui impose, mais de se spécialiser dans la grande industrie moderne : aluminium (que l'on transforme actuellement au Canada !), aciers spéciaux (qui, utilisant le cobalt, le chrome, etc., dont l’Afrique recèle d’immenses réserves, doivent de plus en plus remplacer les aciers ordinaires), bois et industries du bois, chimie (en utilisant les ressources hydroélectriques immenses du continent) etc.

  




  

    Bien entendu la rupture avec le marché mondial n’a de sens que dans le cadre de grands espaces. Or les structures sociales forgées par la mise en valeur axée sur le marché extérieur constituent la base objective, comme on le verra, des micronationalismes du « Tiers-Monde » contemporain. La remise en cause de ces structures est donc la condition du développement.

  




  

    L’analyse de ce que peuvent être les modalités mêmes de la transition — ou des transitions — vers la libération de la périphérie, condition d’un socialisme mondial, relève également de l’utopisme. L’histoire ici encore dira comment les choses devront se faire. Disons en tout cas que la transformation du monde rural par exemple, ne pourra être fondée ni sur le maintien de la tradition précapitaliste, elle-même déjà fortement entamée par le développement même du capitalisme, ni sur la simple « libération des énergies individuelles », puisque la voie capitaliste sur laquelle débouche cette libération est limitée, périphérique, dépendante (c’est la voie de fait du développement capitaliste limité actuel). Des formes nouvelles de transition devront donc toujours être imaginées, en rapport avec l’évolution des rapports internes et externes.

  




  

    10 - Plan de l’ouvrage — Résumé des conclusions

  




  

    L’ouvrage se propose de traiter aussi systématiquement que possible de l’ensemble des problèmes des relations entre le centre et la périphérie, c’est-à-dire de la genèse et du développement du sous-développement.

  




  

    Les deux premiers chapitres constituent une sorte de première partie qui traite de ce qui nous paraît constituer l’essence du problème : les lois de la spécialisation internationale inégale entre le centre et la périphérie. Le premier chapitre traite de la question des étapes et des modalités de la spécialisation internationale. Nous cherchons à y préciser le concept d’échange inégal, en partant à la fois de la critique de la théorie de l’échange international et de l’histoire de la spécialisation (modalités successives de la spécialisation conformément aux exigences de l'accumulation au centre à chacune des étapes de son développement, action des flux internationaux de capitaux sur l’orientation de cette spécialisation à l’étape des monopoles). Nous croyons y avoir démontré que l’échange inégal était en rapport étroit avec la constitution des monopoles au centre; que par conséquent les formes prémonopolistes de la division internationale du travail relèvent d’une problématique différente de celle de l’impérialisme; que néanmoins les unes et les autres de ces étapes différentes de la spécialisation internationale relèvent de mécanismes de l’accumulation primitive au bénéfice du centre; que ces mécanismes ne peuvent être appréhendés dans un cadre d’analyse réduit à celui du mode de production capitaliste, mais doivent être étudiés dans un cadre élargi à celui des rapports entre les formations capitalistes (du centre et de la périphérie); qu’en conséquence la « spécialisation » à l’intérieur du centre est d’une nature différente de celle qui oppose le centre dans son ensemble à la périphérie, enfin que cette problématique exclut nécessairement tout économisme.

  




  

    Le second chapitre traite précisément de ces formations du capitalisme périphérique. Nous y démontrons que si le mode de production capitaliste tend à devenir exclusif au centre, parce qu’il est fondé sur le marché interne, à la périphérie par contre le développement du capitalisme fondé sur le marché externe (en vertu de la spécialisation particulière entre le centre et la périphérie), prend des directions différentes. Dès l’origine la transition des formations précapitalistes intégrées au système mondial est transition non au capitalisme en général, mais au capitalisme périphérique. Les mécanismes de la domination du centre (orientation satellite de la périphérie — distorsions en faveur des activités exportatrices, des branches légères, hypertrophie du tertiaire etc. et transferts des mécanismes multiplicatifs qui en découlent) se traduisent par une aggravation des caractères « structurels » du sous-développement au fur et à mesure de la croissance, au sens propre donc le développement du sous-développement. Ainsi sont dégagés peu à peu les concepts fondamentaux de centre et périphérie, qui permettent de dépasser l’analyse courante — au mieux descriptive — de replacer les analyses « économistes » partielles (en faisant la critique de leur fondement théorique : théorie du « multiplicateur », théorie de la rentabilité et du « choix des investissements » etc.), et de fonder une théorie de la libération économique des nations du Tiers Monde. Cette libération, qui doit être rupture avec le marché mondial, remet nécessairement en cause les formations sociales de la périphérie, lesquelles, parce qu’elles sont issues précisément du développement du sous-développement, conduisent à des « blocages » qui interdisent d’envisager un passage progressif de la situation de périphérie impulsée de l’extérieur à celle de centre autocentré et autodynamique.

  




  

    Les trois chapitres suivants — qui constituent une sorte de deuxième partie — traitent de ce qui nous paraît constituer seulement le domaine des phénomènes c’est-à-dire des apparences par lesquelles se révèlent les forces essentielles qui façonnent l’ajustement de la périphérie aux exigences de l’accumulation au centre. Nous y avons regroupé l’ensemble de ces phénomènes en trois sous-ensembles : les mécanismes monétaires, ceux de la conjoncture et ceux de la balance des paiements extérieurs.

  




  

    Le chapitre trois traite donc du mécanisme de la monnaie à la périphérie, en partant à la fois de la critique de la théorie monétaire (du quantitativisme et du néoquantitativisme) et de l’analyse des systèmes monétaires de la périphérie et du système monétaire mondial. Nous croyons y être parvenu à dissiper ce que nous appellerons les « illusions monétaires », c’est-à-dire cet ensemble d’idées que la mise en place d’un système monétaire national — accompagné de mesures de contrôle des relations extérieures — permettrait une politique de développement sans pour autant remettre en cause radicalement l’intégration au marché mondial.

  




  

    Le chapitre quatre traite du rôle de la périphérie dans le déroulement de la conjoncture mondiale. Nous y cherchons à montrer comment concrètement, à travers les péripéties de la conjoncture, la périphérie s'ajuste au centre. Ici encore nous sommes amenés, pour faire cette analyse, à faire la critique de la théorie monétariste courante de la conjoncture, comme celle — encore plus superficielle — de la « transmission » internationale, qui fait abstraction de la dynamique essentielle de l’accumulation dans les conditions concrètes de la spécialisation internationale.

  




  

    Enfin, le chapitre cinq, qui traite de la balance des paiements, fait la critique de l’idéologie des harmonies universelles qui, en mettant en avant de fausses théories de l’ajustement spontané, a pour fonction de masquer le problème : celui de l’ajustement structurel conformément aux exigences de l’accumulation au centre.

  




  

    Note

  




  

    1. C’est pourquoi la démonstration du « théorème du rendement social optimal » est pure tautologie. De même les recherches sur « l’optimum social » fondé sur le marché sont vaines parce que tautologiques.

  


  




  

    1 Samir Amin, Les effets structurels de l'intégration internationale des économies pré-capitalistes, une étude théorique du mécanisme qui a engendré les économies dites sous-développées, thèse, Paris 1957. Relu aujourd’hui, ce travail nous parait comporter des erreurs théoriques et des insuffisances, bien que nous ayons conservé les mêmes positions fondamentales. Nous empruntons à la thèse de nombreux passages, notamment pour ce qui est de la critique des instruments de la théorie économique universitaire courante.

  




  

    2 Samir Amin, Trois expériences africaines de développement : le Mali, la Guinée et le Ghana, Paris PUF 1965; L'économie du Maghreb, 2 vol. Ed. de Minuit, 1966; Le développement du capitalisme en Côte d'ivoire, Ed. de Minuit 1967; Le monde des affaires sénégalais, Ed. de Minuit, 1969; Du Congo français à l'UDEAC - Histoire économique de l'Afrique équatoriale 1880-1969 (en collaboration avec Catherine Coquery-Vidrovitch) Anthropos - IFAN, 1969. L'Afrique de l'Ouest bloquée, l'économie politique de la colonisation 1880-1970, Ed. de Minuit, 1971.

  




  

    3 Le progrès le plus décisif est pour nous celui de la théorie du capitalisme monopoliste à l’époque contemporaine (les travaux de Paul Baran et de Paul Sweezy), comme celui de l’éclairage nouveau apporté par André G. Frank en ce qui concerne la théorie du « développement du sous-développement » ainsi que la théorie de l’échange inégal à laquelle se rattache le nom d’Arghiri Emmanuel. Mais nous devons beaucoup également à d’autres, notamment Giovanni Arrighi, Catherine Coquery, Christian Palloix, etc. Nous ferons état de ces emprunts nombreux dans le texte de l’ouvrage.

  




  

    4 Les organisations internationales (ONU, OCDE etc.) sont les producteurs principaux de cette documentation, d’une qualité évidemment très inégale. Les services administratifs des pays sous-développés ont également réuni, à l’occasion de l’élaboration des comptes nationaux, des « Economic Surveys » et des plans de développement, une grande quantité de données. Enfin des études plus systématiques et mieux structurées existent, notamment dans d’excellentes monographies d’histoire économique analytique.

  




  

    5 C’est-à-dire de leur caractère socialiste ou non, de la nature de la « transition » si ces systèmes sont de « transition » : vers le socialisme, Ou vers le capitalisme (et quel type de capitalisme), des conditions d’une transition vers le socialisme etc.

  




  

    6 La théorie courante ignore d’ailleurs le concept de mode de production, et parle de l’économie des Pygmées avec les mêmes concepts que ceux qu’elle utilisé pour étudier l'économie des États-Unis. Par ailleurs, et pour ces raisons, elle n’étudie pas le procès de la production, mais seulement celui de la circulation.

  




  

    7 C’est ainsi que Lionel Robbins (The nature and significance of economic science, 1932) pose le problème. Il en résulte que la description des systèmes et des structures procédera nécessairement de l’éclectisme. Voir par exemple André Marchai, Systèmes et structures, Thémis.

  




  

    8 L’histoire économique sera dans ces conditions ou bien une métaphysique procédant d’une théorie économiste simple, comme chez les classiques (l’« état stationnaire » de Stuart Mill procédant de la « loi » des rendements décroissants), ou bien une description éclectique comme avec l’école historique allemande. Seul le marxisme offre une théorie de l’histoire : le matérialisme historique. C’est pourquoi des auteurs marxistes du « sous-développement » comme A. Frank et Saïd Shah, feront précéder leur anthologie de textes concernant le « sous-développement » (à paraître) d’une préface où ils écrivent « Theory is history ».

  




  

    9 Ainsi que l’écrit Knight (Profit - Readings in the theory of income distribution, p. 537). Voir notre critique de l’analyse fondée sur l’état de « zero net saving » (J. Robinson, Essays in the theory of employment), thèse pp. 39 et 40.

  




  

    10 Les historiens de l’économie (voir par exemple la Cambridge Economic history) comme les anthropologues économistes sont ici très supérieurs aux économistes marginalistes. À noter cependant que Rist (Quelques définitions de l’épargne, Rev. Eco. Po. 1921), en distinguant l’épargne réserve de l’épargne créatrice avait senti le problème. Voir nos développements sur ce thème de la signification différente et de la liaison entre les concepts dans les différents modes de production, in thèse pp. 10 à 20.

  




  

    11 Ainsi « L’économique » de Samuelson, ou le manuel de théorie économique de Barre (Coll. Thémis, 2 vol.), ne contiennent plus d’exposé de la théorie de la valeur, qualifiée de « métaphysique », et cela évidemment au profit de l’éclectisme empiriste anglo-saxon le plus banal.

  




  

    12 Cette littérature sans intérêt constitue néanmoins l’essentiel de la « théorie » du sous-développement enseignée. Voir au hasard un cours universitaire d’« Économie du développement ».

  




  

    13 W.W. Rostow, Les étapes de la croissance économique, Cambridge 1960.

  




  

    14 Cette critique a été faite par Baran et Hobsbawn (The stages of economic growth, Kyklos, n°2, 196l) et André G. Frank (The development of under development, Monthly review, n° 4, 1966) et W.W. Rostow : ode au sous-développement. Tricontinental, n°4, 1968). La citation qui suit est tirée de ce dernier texte.

  




  

    15 Voir nos développements sur les différentes interprétations malthusiennes successivement avancées et le flou des concepts, in thèse pp. 45 à 50. Voir également L.D. Stamp, Our undeveloped world, Londres 1953, et G. Myrdall, Industrialization and population, Londres 1933.

  




  

    16 Nurske (Problems of Capital formation in under developed countries, Oxford 1953) a formulé le plus systématiquement ce corps de théorie. Voir notre critique (thèse pp. 23 à 30 et 51 à 53) dans laquelle nous montrons comment Nurske n’évite pas de buter en définitive sur les problèmes de l'intégration internationale. Voir également la discussion sur les « débouchés » (Marx : Le Capital, livre 2 ch. 21; R. Luxembourg; L'accumulation du capital; Lénine : À propos de la question des marchés. Le romantisme économique. Le développement du capitalisme en Russie) et l’obstacle que la rente oppose à l’intégration de l'agriculture dans le mode de production capitaliste, obstacle qui pose le problème de la nature de la rente absolue ignorée des marginalistes, mais réintégrée par nécessité, en contradiction avec la logique du système (D.H. Buchanan, The historical approach to rent and price theory. Economica 1929; B. Nogaro, La valeur logique des théories économiques, Paris 1947, chap. 13; la rente ricardienne).

  




  

    17 Paul Baran, L'Économie politique de la croissance.

  




  

    18 Résultats de notre thèse de statistiques. Samir Amin, L'Utilisation des revenus susceptibles d'épargne en Égypte de 1939 à 1953, thèse ISUP, Paris 1955.

  




  

    19 La critique de l’approche sociologique, notamment de l’école de Chicago qui anime la revue « Economic Development and Cultural Change » et dont les principaux théoriciens sont Bert F. Hoselitz, Everett Hagen, Benjamin Higgins etc., a été impitoyablement faite par André G. Frank, in Sociology of development and under development of sociology, Catalyst, Buffalo 1968.

  




  

    20 C’est pourquoi la théorie de l’optimum n’a pas de sens, il s’agit d’un faux problème, le vrai problème se situant dans un plan plus large que l’économique.

  




  

    21 L’ouvrage classique le plus caractéristique de cette tendance dominante est celui d’Arthur Lewis, The theory of economic growth, Londres 1955.

  




  

    22 Cette remise en cause de l’intégration internationale caractérise les meilleures œuvres de l’économie du développement notamment chez Alfred Hirschman (Stratégie du développement économique, New Haven 1958), et, en France, dans les travaux du groupe de l’ISEA animé par François Perroux (voir par exemple les travaux de Maurice Byé sur la firme internationale). Avec la théorie de la domination et l’accent mis sur les structures engendrées par la domination à la périphérie (l'astructuration etc.) on se rapproche singulièrement — au plan de l’analyse des phénomènes — du marxisme.

  




  

    23 Voir à ce sujet : Pierre Jalée, L’impérialisme en 1970, Paris 1969, chapitre 2.

  




  

    24 Chiffres de 1960, d’après la BIRD.

  




  

    25 Exprimée pour la première fois par J.H. Boeke. Economics and economic policy of dual societies (New York, 1953) et étendue au domaine sociologique par Benjamin Higgins, The dualistic theory of under developed areas. (Economic Development and Cultural Change, janv. 1956). Voir sa critique, en ce qui concerne l’Amérique latine, chez André Frank (travaux cités) et Rodolfo Stavenhagen (7 thèses erronées sur l’Amérique Latine).

  




  

    26 Beaux exemples de l’utilité de cette critique in : A. Emmanuel, L’échange inégal; et C. Palloix, Problèmes de la croissance en économie ouverte.

  




  

    27 Nikos Poulantzas, Pouvoir politique et classes sociales, Paris 1968.

  




  

    28 Si l’on utilise dans le texte l’expression de « sous-développement », par habitude et en raccourci, ce sera toujours dans ce sens.

  




  

    29 In L’échange inégal, d’Emmanuel, voir les observations de Ch. Bettelheim. Les positions de l’un et de l’autre ont également été publiées dans Le Monde du 11.11.1969.

  




  

    30 L’ouvrage d’Ester Boserup (The conditions of agricultural growth, Londres 1965) marque dans ce domaine une date importante, étant sans doute le premier essai d’une théorie générale du développement de l’agriculture précapitaliste.

  




  

    31 Voir à titre d’exemple, pour ce qui est de l’Afrique, Arthur Ewing, Industry in Africa, Londres 1968.

  




  

    32 C’est ici que se situent les discussions sur les priorités, notamment des rapports agriculture-industries légères - industries lourdes. Voir par exemple : J. L. Lacroix (industrialisation au Congo, Mouton 1966), Franz Shurmann (Ideology and organization in communist China, Berkeley 1968) etc.

  




  

    33 C’est ici que se situe la discussion sur la centralisation et la décentralisation, la thèse soviétique étant fondée sur la décentralisation par le marché (voir Wlodziemierz Brus; Problèmes généraux du fonctionnement de l'économie socialiste, Paris 1968) et la thèse chinoise sur la décentralisation par le contrôle politique de masse local (voir Schurmann, op. cité, pp. 85 et suiv.).

  




  

    34 Utilisation recommandée par Jan Tinbergen.

  




  

    35 Des théoriciens occidentaux, marxistes (Dobb) et non marxistes (Harvey et Leibenstein) soutiennent la thèse absolue du choix capital-using; la position des Chinois est plus nuancée : elle distingue deux secteurs, l’un moderne, où le choix lourd s’impose, l’autre devant faire appel à des techniques labour intensive (voir Schurmann, op. cité), se rapprochant ainsi singulièrement du modèle de Mahalanobis.

  




  

    36 Voir notre article : Sous-développement et marché mondial. Politique Aujourd’hui, septembre 1969.

  




  

    37 Nous rangeons ici la théorie du « don » (F. Perroux).

  




  

    38 M. Falkowski (Problèmes de la croissance du Tiers Monde vus par les économistes des pays socialistes, Payot 1968) systématise cette théorie du développement fondé sur « l’aide extérieure », qui ne diffère en rien de celle de la BIRD par exemple, ou du « rapport Pearson » (Partners in development, New York 1969).

  




  

    Chapitre premier


    La spécialisation internationale inégale et les flux internationaux de capitaux

  




  

    Problématique

  




  

    La théorie des relations économiques internationales pose mal son problème, ou plus exactement elle pose un faux problème. Elle procède en effet de l’hypothèse que les partenaires dans les relations internationales sont des économies capitalistes « pures ». Le cadre de raisonnement n’est pas différent pour l’analyse de l’échange international ainsi appréhendée de celui conçu pour l’analyse de l’accumulation interne : on se place dans le cadre du mode de production capitaliste. Cette hypothèse conserve un sens pour l’analyse de l’échange international entre « pays développés ». Mais elle n’en a pas pour ce qui concerne l’échange entre « pays développés » et « pays sous-développés ». Ici on doit se placer dans un cadre de raisonnement différent : celui des relations d’échange entre des formations socio-économiques différentes. Quelles sont ces formations en présence ? Là est le vrai problème. Anticipant sur nos résultats nous les qualifierons de capitalisme du centre et de capitalisme de la périphérie. Les formations socio-économiques concrètes du capitalisme du centre ont ceci de particulier que le mode de production capitaliste n’y est pas seulement dominant mais que, parce que son extension est fondée sur l’élargissement du marché interne, il tend à devenir exclusif. On se rapproche donc du mode de production capitaliste, la désintégration des modes de production précapitalistes tendant à être définitive, à conduire à la substitution du mode de production capitaliste reconstitué à partir des éléments épars issus de cette désagrégation. La formation socio-économique concrète tend à se confondre avec le mode de production capitaliste. Ce qui justifie l’analyse de Marx et son affirmation que cette analyse du Capital est celle du système réel vers lequel tend le pays capitaliste le plus évolué de son époque : l’Angleterre. Par contre, les formations socioéconomiques du capitalisme de la périphérie ont ceci de particulier que le mode de production capitaliste y est dominant, mais que cette domination ne conduit pas à son exclusivité tendancielle parce que l’extension du capitalisme est fondée ici sur le marché externe. Il en résulte que les modes de production précapitalistes ne sont pas détruits, mais transformés et soumis au mode de production dominant à l’échelle mondiale et locale : le mode de production capitaliste.

  




  

    Le « sous-développement », terme impropre pour désigner les formations socio-économiques du capitalisme périphérique, caractérise donc des formations de transition bloquée.

  




  

    Le Capital n’étant pas la théorie des formations socioéconomiques en général mais celle du mode de production capitaliste, parce qu’il est la critique de l’économie politique comme son titre l’indique, il n’y a pas chez Marx de théorie de l’accumulation à l'échelle mondiale. Cette théorie n’apparaît qu’à l’occasion de l'accumulation primitive, mais comme la préhistoire du mode de production capitaliste. Or cette préhistoire n’est pas terminée. Elle se prolonge, par l’extension du capitalisme à l’échelle mondiale.

  




  

    Parallèlement au mécanisme de l’accumulation propre au mode de production capitaliste — la reproduction élargie — continue à s’opérer un mécanisme d’accumulation primitive qui caractérise les relations entre le centre et la périphérie du système capitaliste mondial.

  




  

    La théorie de l’accumulation à l’échelle mondiale reste très largement à faire. Marx n’a pas étudié le problème. Sans quoi il n’aurait pas écrit de l’Inde anglaise que la domination britannique y révolutionnerait le mode de production de fond en comble1. Lénine a posé le problème, celui de l’impérialisme2, mais dans un cadre limité : celui des formes nouvelles (à partir de la formation des monopoles dans le centre capitaliste) de l’accumulation à l’échelle mondiale. Car cette préhistoire qui se prolonge change de forme : ses apparences successives sont celles des modes successifs de la « spécialisation internationale » entre le centre et la périphérie. Lénine en saisit un moment, celui de la nouvelle spécialisation fondée sur l’exportation du capital vers les colonies. Baran et Sweezy3 ont renouvelé l’analyse léniniste par l’étude des transformations du système au centre et la formation de la loi tendancielle à la hausse du surplus. André G. Frank et A. Emmanuel4 ont largement contribué à élargir le débat et à formuler le vrai problème. Car André Frank a démontré, sur le cas de l’Amérique latine, comment la préhistoire se prolonge et « bloque le développement du capitalisme », comme nous avons retrouvé ces phénomènes de transition bloquée en Afrique. Chez lui comme chez nous l’analyse se situe bien — sans toujours le dire — dans le cadre de formations socio-économiques concrètes qui sont celles du capitalisme périphérique. Emmanuel vient de fournir la première analyse de l’échange inégal — du mécanisme de cette accumulation à l’échelle mondiale dans l’un de ses aspects les plus généraux. Il retrouve ainsi, et dépasse, la critique que nous avions faite il y a douze ans de la théorie de l’échange international5.

  




  

    Cette critique de la théorie de l’échange international, qui est le point de départ nécessaire de la formulation du problème, conduira nécessairement à en dépasser les termes.

  




  

    L’étude qui suit commencera donc par cette critique, en reprenant notre formulation ancienne et en la complétant de l’apport d’Emmanuel. Cela nous amènera alors à une description analytique des « apparences dans les relations économiques entre le centre et la périphérie » : la dynamique comparée du progrès technique (c’est-à-dire de l’accumulation et de la productivité du travail) et de la valeur de la force de travail au centre et à la périphérie (qui explique l’échange inégal), les formes historiques de cette spécialisation internationale « inégale »,la dynamique des forces qui conduisent le centre à « conquérir » la périphérie (« la question des débouchés » et ses formes historiques).

  




  

    L’analyse de ces « apparences » conduit nécessairement aux lois de l’accumulation à l’échelle mondiale, à poser donc le vrai problème (qui fera l’objet du chapitre suivant) : la nature des formations socio-économiques du capitalisme périphérique, c’est-à-dire les lois du développement du capitalisme fondé sur le marché extérieur.

  




  

    Le commerce mondial et les mouvements internationaux de capitaux


    Les évolutions essentielles

  




  

    Avant d’aborder la critique de la théorie courante des relations internationales et de tenter de dessiner les lignes générales d’une théorie de ces relations qui permette de situer leur place dans la problématique générale de l’accumulation à l’échelle mondiale (vue sous l’angle restreint des problèmes concernant les relations entre le centre et la périphérie du système capitaliste mondial), il est bon de rappeler les faits essentiels et les évolutions significatives concernant le domaine de ces relations. Ces faits et ces évolutions sont banals au plus haut point, mais néanmoins le propre de la théorie universitaire courante est de faire comme si on les ignorait, ce qui conduit la « théorie » à se « spécialiser » dans de faux problèmes et à éviter les vraies questions, méthode essentielle pour lui faire remplir son rôle d’idéologie apologétique.

  




  

    Le développement du système capitaliste mondial est passé par différentes étapes. Et à chacune de celles-ci correspond un système différent de relations entre le centre et la périphérie, remplissant des fonctions particulières. Sous cet angle historique on doit distinguer : 1) la période de la constitution du capitalisme : la « préhistoire », qui s’étend jusqu’à la révolution industrielle des XVIIIe et XIXe siècles, que l’on peut définir par le caractère mercantile dominant du capitalisme; 2) la période d’épanouissement du mode de production capitaliste au centre, caractérisée par la révolution industrielle, la dominance essentielle du capital industriel nouveau et la forme concurrentielle du marché capitaliste : c’est la période « classique » où le système capitaliste est déjà suffisamment formé pour que Marx puisse en faire l’analyse fondamentale rigoureuse dans son essence; 3) la période impérialiste des monopoles — au sens léniniste de l’expression — qui débute à la fin du XIXe siècle.

  




  

    Les relations entre le centre en formation (l’Europe de l’Ouest) et la périphérie nouvelle qu’il se constitue à l’époque mercantiliste sont essentielles dans la genèse du capitalisme Les relations commerciales de cette époque sont quantitativement et qualitativement un élément fondamental du système capitaliste en formation. Le commerce international entre l’Europe de l’Ouest d’une part, le Nouveau Monde, les comptoirs orientaux et africains d’autre part constitue alors quantitativement l’essentiel des échanges mondiaux. Une très grande partie, sans doute majeure, des échanges internes au centre sont d’ailleurs des opérations de redistribution des produits en provenance de la périphérie : tel est par exemple le rôle rempli d’abord par l’Italie (notamment Venise) et les villes de la Hanse à la fin du Moyen Age, puis par l’Espagne et le Portugal au XVIe siècle, ensuite par la Hollande et l’Angleterre à partir du XVIIe siècle. Le centre importe alors de la périphérie des produits de consommation « de luxe », soit d’origine agricole (épices d’Orient, sucre des Amériques), soit d’origine artisanale (soieries et cotonnades d’Orient). Ces produits, le centre se les procure par l’échange simple, le pillage et l’organisation d’une production mise en place à cette fin. L’échange simple — avec l’Orient — est toujours menacé du fait que l'Europe n’a pas grand-chose à offrir, sinon le métal précieux qu’elle se procure en Amérique. Le danger permanent d’une hémorragie de métal est si grand que toute la doctrine de l’époque est fondée sur la nécessité de contrecarrer cette tendance essentielle. Les formes de production mises en place en Amérique ont pour fonction essentielle de procurer au centre le métal et certains produits de luxe. Après une période de pillage pur et simple des trésors indiens, une exploitation minière intensive sera mise en place, recourant à un extraordinaire gaspillage humain, condition de la « rentabilité » de l’affaire. En même temps, un mode de production esclavagiste sera établi permettant la production en Amérique du sucre, de l'indigo, etc. Toute l’économie des Amériques tournera autour de ces zones de mise en valeur pour le centre : l’économie pastorale, par exemple, aura pour fonction d’alimenter les régions minières et les zones de plantations esclavagistes. Le commerce triangulaire — la chasse aux esclaves en Afrique — remplit cette fonction essentielle : l’accumulation du capital argent dans les ports européens, capital argent réalisé par l’écoulement des produits de la périphérie chez les classes dominantes; lesquelles seront alors poussées à se transformer de féodales en capitalistes agraires, accélérant ainsi le processus de désagrégation du mode de production féodal.

  




  

    Avec la révolution industrielle le commerce entre le centre et la périphérie change de fonctions. Ce commerce reste quantitativement essentiel et continue à représenter la fraction majeure, bien que déclinante à partir de 1830-50, du commerce mondial. Pour la Grande-Bretagne, jusqu’au milieu du XIXe siècle, le commerce avec l’Amérique et l’Orient (Inde, Empire Ottoman puis Chine) est tellement dominant que la littérature de l’époque ne pense qu’à ce type de commerce chaque fois qu’elle tente d’en saisir les mécanismes et dégager la théorie. Encore longtemps la Grande-Bretagne sera pour l’Europe le centre de redistribution des produits exotiques. Le centre (la Grande-Bretagne d’abord, puis l’Europe continentale et l’Amérique du Nord, très tardivement le Japon) exporte à la périphérie des produits manufacturés de consommation courante (textiles par exemple). Il en importe pour l’essentiel des produits agricoles qui proviennent soit des agricultures traditionnelles d’Orient (le thé par exemple), soit et surtout de l’agriculture capitaliste à productivité élevée du Nouveau Monde (blé et viande, coton par exemple). C’est à cette époque que se décide la spécialisation internationale entre pays industriels et pays agricoles. Le centre n’importe pas encore de produits minéraux de la périphérie — dont la production exigerait des investissements importants et des moyens de transport peu coûteux — sauf les traditionnels métaux précieux. Au fur et à mesure que de nouveaux pays entrent dans la phase industrielle, leur commerce avec la Grande-Bretagne change de nature. Au début ils fournissent des produits agricoles et obtiennent des produits manufacturés « made in England », comme la périphérie, ou des produits exotiques via l’Angleterre. Cependant, parce qu’ils s’industrialisent mais que le niveau de leur industrialisation est inégal — et accessoirement parce qu’ils sont « dotés parla nature » de richesses minières connues et exploitables distribuées d’une certaine manière (charbon et minerai de fer par exemple) — des relations d’échange produits manufacturés et minéraux contre produits manufacturés et minéraux s’établissent et se développent entre les pays du centre (relations types : France-Allemagne). Les pays arriérés (Russie) restent exportateurs de produits agricoles. Peu à peu, donc, le commerce mondial se scinde en deux ensembles d’échanges dont les fonctions sont différentes : les échanges entre le centre et la périphérie et les échanges internes du centre.

  




  

    Jusque-là il n’y a pratiquement pas d’exportations de capitaux. La constitution des monopoles va désormais le permettre à partir des années 1870-90 à une échelle insoupçonnée. Là encore il faudra distinguer les investissements étrangers à la périphérie et ceux destinés aux pays jeunes de type central en formation (États-Unis et Canada, Russie et Autriche-Hongrie, Japon, Australie, Afrique du Sud). Car ni la fonction, ni la dynamique de ces investissements ne sera identique. L’exportation des capitaux ne remplacera pas celle des marchandises, au contraire elle lui donnera un coup de fouet. Elle permettra d’ailleurs de modifier la spécialisation de la périphérie : car celle-ci exporte à l’heure actuelle d’autres produits que ceux des agricultures traditionnelles. La périphérie est devenue exportatrice de produits fournis par des entreprises capitalistes modernes à très haute productivité : pétrole et produits miniers bruts qui constituent plus de 40 % des exportations de la périphérie, produits de la première transformation de ceux-ci (et accessoirement quelques produits manufacturés qui intéressent surtout le commerce entre pays de la périphérie inégalement industrialisés) qui en constituent plus de 15 %. Les produits agricoles — alimentaires surtout (deux tiers) et matières premières industrielles (coton, caoutchouc, etc. : un tiers) — qui représentent 40 % au maximum des exportations du « Tiers Monde » actuel, ne sont eux-mêmes plus fournis par l’agriculture traditionnelle : la moitié au moins de ces produits proviennent de plantations capitalistes modernes (comme celles d’Unilever ou de la United Fruit). Ainsi donc trois-quarts des exportations de la périphérique proviennent-ils de secteurs modernes à forte productivité, qui sont l’expression du développement du capitalisme à la périphérie, le résultat direct de l’investissement des capitaux du centre dans une très grande mesure. Cette spécialisation nouvelle de la périphérie est asymétrique : c’est pourquoi la périphérie fait près de 80 % de son commerce avec le centre, tandis que parallèlement les échanges internes du centre se développent à un rythme plus rapide, de sorte que 80 % du commerce extérieur du centre se fait avec lui-même. Or les échanges internes du centre sont d’un autre type : produits industriels contre produits industriels pour l’essentiel. Il y aura à discuter des motivations, des mécanismes et des fonctions de ces échanges qui sont différents de ceux des échanges avec la périphérie. Il y aura à discuter des tendances contemporaines en ce qui concerne tant le flux des capitaux (particulièrement des États-Unis vers l’Europe) que le développement de l’aide publique (des pays développés au « Tiers Monde »), parce que les fonctions de ces relations sont ici encore différentes s’il s’agit de relations internes au centre ou au contraire de relations entre le centre et la périphérie.

  




  

    D’autres faits — également banals au plus haut point — doivent être reliés à l’analyse des relations internationales. Sans anticiper sur ce qui suit nous pensons qu’il serait bon de se souvenir dès le départ : 1) que les relations d’échange et les flux de capitaux entre le centre et la périphérie n’ont pas atténué les écarts de productivité et de niveaux de consommation qui leur sont liés, que ces écarts sont au contraire grandissants; 2) que la dynamique séculaire du progrès n’a pas été la même dans l’agriculture et l’industrie, que le progrès a été beaucoup plus rapide dans l’industrie et qu’il y a des « industries industrialisantes »6 à des degrés plus élevés que d’autres; 3) que les termes de l’échange de la périphérie ne se sont pas détériorés jusque vers 1880, mais que depuis ils subissent tous cette détérioration, et cela autant pour les exportations qui proviennent de l’agriculture traditionnelle à faible productivité que pour celles fournies par l’exploitation capitaliste moderne minière, pétrolière ou agricole à forte productivité, et enfin 4) que le niveau des salaires (dans le secteur capitaliste bien entendu, le concept de salaire n’ayant pas de sens en dehors de ce cadre) n’est pas le même à la périphérie et au centre, que l’écart est apparu significativement à partir de la transformation du capitalisme en son centre du stade concurrentiel à celui des monopoles.

  




  

    Une théorie des relations internationales doit comprendre tous ces faits et ces évolutions. Nous affirmons que la théorie courante (de l’avantage comparatif) ne le permet en aucune manière, qu’au contraire les éléments scientifiques présents chez Ricardo ont été perdus dans la pseudothéorie néo-classique, que celle-ci s’autorise à faire les hypothèses qu’elle veut — lesquelles hypothèses sont contraires aux faits — s’autorisant ainsi à devenir un pur jeu de l’esprit qui s’interdit de rendre compte des faits, que cette dégénérescence motivée par sa fonction d’idéologie apologétique des harmonies universelles est en étroite correspondance avec la théorie subjective de la valeur. Nous affirmons également qu’il n’existe pas de théorie marxiste constituée des relations internationales, mais seulement; 1) quelques indications « au passage » dans le Capital; 2) une analyse fondamentale des relations à l’époque impérialiste — celle de Lénine, poursuivie et approfondie par Baran et Sweezy, et 3) des éléments d’une construction encore à faire, sur les aspects desquels quelques marxistes contemporains ont travaillé (notamment A. Emmanuel et C. Palloix).

  




  

    I - La théorie de l’échange international

  




  

    1 - La théorie classique (Ricardienne)

  




  

    Le contenu essentiel de la théorie

  




  

    La théorie « classique » des relations internationales est, pour l’essentiel, une théorie du commerce international des marchandises7. Elle prétend que chacun des coéchangistes a intérêt à se spécialiser parce que l’échange élève le niveau du revenu global, en termes de valeurs d’usage, dans les deux pays. Cette théorie se situe dans un cadre défini : le mode de production capitaliste. On le verra bien apparaître dans les hypothèses qu’elle fait sur les salaires.

  




  

    Pour les classiques anglais, le travail est la source de toute valeur. L’intérêt, le profit, la rente ne constituent pas des quantités irréductibles. Ils sont les formes différentes de ce que Marx découvrira comme étant la « plus-value », c’est-à-dire la part de la valeur des produits du travail qui ne revient pas aux travailleurs mais aux propriétaires du sol, du capital réel ou du capital argent. C’est pour cette raison que Ricardo considère l’échange de deux marchandises comme étant finalement l’échange de deux quantités égales de travail cristallisées dans deux produits ayant des valeurs d’usage différentes pour les coéchangistes. Cependant, alors que dans la sphère des échanges internes la loi de la valeur implique l’égalité des valeurs d’échange de deux marchandises contenant la même quantité de travail8, dans la sphère des échanges extérieurs les marchandises échangées contiennent des quantités de travail inégales, qui traduisent l’inégalité des niveaux de productivité.

  




  Le Portugal, pour reprendre l’exemple célèbre de Ricardo, est plus avantagé que l’Angleterre tant dans la production du vin (où il suffit de quatre-vingts heures de travail pour produire une unité de cette marchandise contre cent vingt en Angleterre) que dans celle du drap (où quatre-vingt-dix heures de travail produisent au Portugal ce que cent heures donnent en Angleterre). Mais il est comparativement plus avantagé dans la production du vin que dans celle du drap, puisque :[image: ]





  

    Il a intérêt à se spécialiser dans la première de ces deux productions et à se procurer le drap en Angleterre, bien que produire ce drap chez lui coûte d’une façon absolue moins qu’en Angleterre.

  




  

    L’affirmation que les importations peuvent être profitables en termes de valeurs d’usage même si le produit importé peut être fabriqué localement à meilleur marché constitue l’essentiel de l’apport de Ricardo par rapport à A. Smith9.

  




  

    Il ne faut pas faire dire à cette théorie plus qu’elle ne dit. Tout ce qu’elle permet de dire c’est qu’à un moment donné, la distribution des productivités étant ce qu’elle est, les deux pays ont intérêt à procéder à un échange, fût-il inégal comme on va le voir. Reprenons l’exemple de Ricardo, en en inversant les termes pour le rapprocher de la réalité :

  




  

     

  




  

    

      

        

          quantités de travail contenues dans une unité de produit

        


      




      

        

          avantage relatif de l’Angleterre sur le Portugal
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          en Angleterre

        


      




      

        

          au Portugal

        


      


    




    

      

        

          un drap 80 heures
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          un vin 90 heures
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          Rapports internes d'échange

        


      




      

        

           

        


      


    




    

      

        

          1 drap = 0,89 vin

        


      




      

        

          = 1,20 vin

        


      


    


  




  

     

  




  

    Le rapport international d’échange, situé nécessairement entre les deux rapports internes, pourra se faire, par exemple : unité (de vin) contre unité (de drap).

  




  

    Supposons que le Portugal accepte de se spécialiser dans le vin, l’Angleterre lui imposant son drap. Si au Portugal la force de travail totale disponible est de mille heures et que la consommation de vin soit rigide (5 unités) le Portugal consacrera cinq cents heures de travail à produire son vin pour sa consommation. Il disposera de cinq cents heures qu’il pourra utiliser soit à produire lui-même son drap (500 : 120 = 4,2 unités), soit à produire cinq unités supplémentaires de vin avec lesquelles il obtiendra cinq unités de drap : il aura gagné 0,8 unité de drap à l’échange. Pourtant, bien qu’il ait gagné en valeurs d’usage, il aura fourni cinq cents heures pour obtenir cinq unités de drap que l’Angleterre aura produit en quatre cents heures. Son heure de travail s’échange contre 0,8 heure anglaise : l’échange est inégal. L’inégalité de l’échange en valeur d’échange — traduit la plus faible productivité du travail au Portugal.

  




  

    C’est pourquoi si l’inégalité de productivité du travail n’est pas naturelle, mais historique, l’avantage comparé se modifie lorsque l’économie arriérée progresse. Si le Portugal peut, en se modernisant, atteindre la productivité de l’Angleterre dans tous les domaines, c’est-à-dire produire le drap en quatre-vingt heures et le vin en quatre-vingt-dix, il vaut mieux pour lui qu’il se modernise. Car alors il produit ses cinq unités de vin en quatre cent cinquante heures, et dispose de cinq cent cinquante heures avec lesquelles il produira 6,9 unités de drap (550 :80). Il n’y aura plus d’échange puisque les coûts sont identiques dans les deux pays; néanmoins le Portugal aura gagné par rapport à la situation antérieure avec échange : 6,9 - 5 = 1,9 unité de drap.

  




  

    Si le Portugal maintenant accepte de se spécialiser dans le vin et consacre tous ses efforts à rattraper l’Angleterre dans ce domaine, que gagne-t-il ? Il doit désormais consacrer quatre cent cinquante heures à la production de cinq unités de vin pour sa propre consommation (5 X 90); il dispose de cinq cents cinquante heures avec lesquelles il produira 6,1 unités de vin (550 : 90) qui lui permettront d’acquérir 6,1 unités de drap. Car le rapport interne d’échange en Angleterre n’a pas changé (1 drap = 0,89 vin); et au Portugal il est demeuré supérieur à un (1 drap théorique — c’est-à-dire si on le produisait avec la technique première du pays — s’échange contre 1,34 vin au lieu de 1,20), de sorte que les termes de l’échange — unité contre unité — peuvent rester en l’état. Le choix est moins bon pour le Portugal parce que le progrès potentiel dans l’industrie du drap (réduction du coût de 120 à 80 heures) est plus grand que dans la production du vin (réduction du coût de 100 à 90 heures).

  




  

    L’intérêt supérieur est donc de développer les branches de la production où le progrès possible est le plus grand et de soumettre ses options en matière de commerce extérieur aux exigences prioritaires de ce développement. Ces options de commerce ainsi conçues doivent être modifiées à chaque étape du développement. C’est là certainement une conception agressive des relations internationales. Mais elle correspond comme nous le verrons à l’histoire et à la situation actuelle, et ne sera modifiée que lorsqu’il existera non un système mondial de nations, mais un univers socialiste pleinement intégré.

  




  

    La réalité est plus compliquée évidemment que le schéma ricardien de deux produits échangés par deux pays dans des conditions exceptionnelles (absence de coûts de transports et production à coûts constants). L’introduction de ces trois réalités dans le schéma en complique la présentation sans toutefois en modifier le contenu essentiel. Dans le cas d’une production à coûts décroissants (ou croissants) il faudra tenir compte de ce que l’avantage relatif est modifié lui-même par le degré de spécialisation internationale. Les défenseurs de la spécialisation internationale n’ont jamais nié que, si l’augmentation de la production d’un bien pour lequel le pays est relativement désavantagé produit une baisse du coût de ce bien si grande qu’il devienne un bien pour lequel le pays soit relativement avantagé, il y ait intérêt à protéger — tout au moins momentanément — cette « industrie naissante »10. Il en est de même des coûts de transport qui modifient l’avantage relatif11. Quant à l’hypothèse de plusieurs marchandises et de plusieurs pays, elle a été introduite ultérieurement sans que ne soit modifié le cadre général du raisonnement12.

  




  

    L’hypothèse sous-jacente : La question des prix et du salaire monétaires13

  




  

    La véritable difficulté que rencontre la théorie des avantages comparés est due au fait que les entreprises qui se livrent au commerce avec l’étranger apprécient directement les prix des marchandises, non les coûts relatifs.

  




  

    Cette difficulté Ricardo l’a vue et surmontée. Au départ il suppose que les salaires horaires exprimés en or sont les mêmes dans les deux pays. Dans ces conditions le prix du vin portugais est inférieur au prix du vin anglais. Les prix sont en effet proportionnels aux quantités de travail consacré à la production des produits. On ne peut évidemment pas dire que le prix d’une marchandise donnée soit proportionnel au volume des salaires directs qu’elle contient car une partie du travail inclus dans le produit a la forme de capital (travail cristallisé dans un produit). Mais on peut dire que le niveau général des prix est proportionnel au salaire monétaire14. Celui-ci étant le même dans les deux pays les prix sont identiques dans les deux pays si les coûts réels le sont. Les Anglais achètent donc leur vin au Portugal. Le chômage qui s'en suit dans la production anglaise permet l’abaissement des salaires et derrière lui celui des prix jusqu’au point où le drap devient moins cher qu’au Portugal. Dans ce pays d’ailleurs, la production grandissante de vin élève le niveau des salaires et des prix, dont celui du drap.

  




  

    Ricardo a décrit en fait dans son schéma le mécanisme de l’intégration internationale parfaite, c’est-à-dire le mécanisme par lequel les prix des mêmes marchandises, à l’origine différents d’un pays à l’autre, deviennent en définitive identiques. Il montre comment, par le canal de l’échange, un prix unique s’impose finalement sur tous les marchés du monde pour une marchandise unique.

  




  

    Cette démonstration pourrait sembler viciée dès le départ par l’hypothèse du salaire nominal identique dans les deux pays. Cette hypothèse est en réalité parfaitement logique. Elle provient de ce que dans une étape antérieure de son raisonnement Ricardo avait établit le mécanisme par lequel les deux pays étaient intégrés dans un marché unique de l’or. Supposons qu’en A l’unité monétaire, le franc, équivalant à un gramme d’or, coûte une heure de travail à produire, tandis qu’en B l’unité monétaire, la livre, équivalant également à un gramme d’or, coûte deux heures de travail. Pour toutes les marchandises les coûts de production en travail son identiques dans les deux pays. Il n’y adonne aucune raison réelle (c’est-à-dire située dans un avantage comparé) à échanger. Néanmoins un courant d’échange s’établit, l’or étant lui-même une marchandise meilleur marché à produire en A. Les producteurs d’or de A au lieu d’acheter leurs marchandises chez eux les achètent en B. En A donc la production d’or continue, celle des marchandises s’accroît. Les salaires et les prix s’abaissent en A, s’élèvent en B. La production d’or cesse alors d’être rentable en B. A l’équilibre final la situation est la suivante : A, qui pourvoit les deux pays en or, produit davantage de métal jaune, moins de marchandises, par contre B a vu s’accroître sa production de marchandises, il ne produit plus d’or. Les prix sont devenus les mêmes dans les deux-pays.

  




  

    Les prix étant les mêmes, les salaires réels devant être identiques dans les deux pays (égaux aux « subsistances ») il est parfaitement logique de supposer les salaires nominaux équivalents. C’est dans une étape suivante de son raisonnement que Ricardo introduit une deuxième raison d’échange : les différences entre les coûts réels et partant (puisque les salaires sont identiques) entre les prix.

  




  

    Entre le point de départ et le point d’arrivée les salaires réels n’ont pas changé dans les deux pays puisque salaires nominaux et prix se meuvent dans le même sens. Cela suppose que les salariés soient les seuls consommateurs du pays. Si l’on veut distinguer « les subsistances » des produits « de luxe » une complication seconde sera introduite dans le schéma, les salaires et les prix ne seront plus proportionnels mais ils continueront néanmoins à se mouvoir dans le même sens.

  




  

    Le mécanisme décrit ici explique donc comment l’avantage tiré de l’échange extérieur revient en dernière analyse tout entier aux capitalistes des deux pays dont masse du profit a augmenté en valeurs d’usage. L’échange modifie finalement la structure dans un sens favorable au profit et accélère le processus de l’accumulation du capital chez les deux partenaires.

  




  

    La théorie ricardienne est donc liée à l’hypothèse fondamentale de salaires réels identiques (et égaux aux « subsistances »). L’avantage de la spécialisation est d’abaisser la valeur de la force du travail chez les deux partenaires, donc de relever le taux de plus-value et partant du profit. Cette hypothèse n’a de sens que parce que Ricardo se situe dans le cadre de deux systèmes capitalistes « purs » en relation. Ce dont il n’est absolument pas conscient puisqu’il ne sait pas distinguer un mode de production d’une formation sociale, et qu’il voit dans le mode de production capitaliste un type éternel, celui de la rationalité pure.

  




  

    2 - De la science a l’idéologie des harmonies universelles

  




  

    La détermination dés conditions de l’échange

  




  

    Dans l’exemple de Ricardo il y avait toute une marge d’indétermination au sein de laquelle pouvait se fixer le rapport d’échange. Cette marge diminue lorsque l’on fait intervenir plusieurs pays et plusieurs produits, elle ne disparaît point.

  




  

    Dans l’hypothèse de l’échange de deux produits par deux pays le rapport d’échange peut être tel que l’un seulement des deux pays tire un avantage de la spécialisation (l’autre ne gagnant rien mais ne perdant rien non plus) ou que les deux pays tirent avantage de l’opération. Dans le cas de l’échange de plusieurs produits par deux pays il est facile de démontrer que les deux coéchangistes doivent absolument gagner quelque chose à l’échange. Il est également facile de démontrer que le plus grand gain est obtenu par le pays qui paie toutes ses importations à l’aide du moins grand nombre d’exportations15.

  




  

    Quelle que soit la position exacte du rapport d’échange. dans la marge d’indétermination, dans le cas où plusieurs produits sont échangés il a été facile aux successeurs de Ricardo d’établir rigoureusement les deux propositions suivantes : 1) en cas de disproportion entre les tailles économiques des deux coéchangistes (disproportion mesurée par celle des revenus nationaux) le plus petit des coéchangistes tire le plus grand avantage, et 2) en cas de disproportion entre l’importance relative des deux produits échangés (disproportion mesurée par la place de chacun de ces produits dans le revenu national de son producteur) le plus grand avantage est réalisé par le pays qui offre la marchandise ayant la plus grande importance relative.

  




  

    La levée définitive de l’indétermination exige que l’on fasse intervenir les demandes relatives dans le schéma ricardien. On pourrait fort bien placer les termes de l’échange entre les deux limites de la marge d’indétermination en faisant intervenir la force relative des coéchangistes; on obtiendrait là des résultats diamétralement opposés à ceux rapportés ci-dessus : en cas de disproportion des tailles des coéchangistes les termes de l’échange seraient favorables au plus fort des deux partenaires, en cas de disproportion entre l’importance des deux produits échangés ils le seraient pour le partenaire offrant la marchandise la moins importante.

  




  

    Les deux séries de résultats ne sont pas contradictoires mais complémentaires. En faisant intervenir tout d’abord la taille des partenaires, le nombre et l’importance des produits échangés ont restreint l’espace d’indétermination. On place ensuite les termes de l’échange au sein de cet espace en faisant intervenir les demandes relatives.

  




  

    Historiquement la levée de l’indétermination n’a pas été opérée de cette façon. C’est Stuart Mill qui, en appliquant la théorie quantitative de la monnaie, a fait intervenir les demandes réciproques16. Fixons n’importe où dans la marge d’indétermination les termes de l’échange. À ces prix la balance des paiements peut être équilibrée (par pur hasard) ou non. Dans ce dernier cas un flux international d’or aura lieu. Tous les prix seront élevés dans un pays, et notamment le prix de ses exportations, tandis que dans l’autre ils s’abaisseront. Les termes de l’échange seront modifiés dans un sens qui rétablit l’équilibre de la balance. Nous rejetons Cette théorie fondée sur le quantitativisme (théorie de « l’effet-prix »). Remarquons d’ailleurs que, dans l’hypothèse de deux monnaies papier, le déséquilibre de la balance détermine une modification du change dont les effets sont analogues à ceux de « l’effet-prix ». Il est possible qu’aucun équilibre ne soit atteint; de toutes façons ce n’est pas l’effet-prix (ou l’effet-change) qui constitue la force essentielle tendant à rétablir l’équilibre (sans forcément y parvenir d’ailleurs), mais la modification dans la taille des demandes réciproques (« effet-revenu »).

  




  

    La démonstration de Stuart Mill contient en réalité un second postulat; que les termes d’échange d’équilibre sont situés dans la marge d’indétermination. Supposons qu’ils ne le soient pas, c’est-à-dire qu’ils se situent hors de cette marge. Dans cette hypothèse ce sont les avantages relatifs qui sont modifiés. Dans ce cas lès termes de l’échange déterminent en définitive le nombre des produits échangés. La variété des exportations peut être alors non la cause mais la conséquence des termes de l’échange, ces derniers étant déterminés par des forces extérieures aux conditions réelles de la production (qui déterminent à priori la liste des produits à échanger et les limites extrêmes des termes de leur échange) telles que les forces agissant sur la balance des paiements ou les puissances relatives des coéchangistes. Là encore le quantitativisme apparaît lié à la conception subjective de la valeur puisque les prix sont désormais déterminés, indépendamment des coûts, par les demandes relatives.

  




  

    Mais même dans cette hypothèse la théorie reste optimiste. Si, aux termes de l’échange tels qu’ils sont en fait, deux coéchangistes de taille différente échangent plusieurs produits, les avantages les plus grands sont tirés par le plus petit des partenaires, par celui qui offre le moins de produits et par celui qui offre les produits les plus importants relativement à son économie.
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